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« HISTOIRE ET SOCIOLOGIE
DE LA CULTURE »

Pendant longtemps au Canada français, soit au moins depuis François-Xavier Garneau, l'histoire à occupé le devant de la scène sinon toute la scène des sciences humaines. L'histoire politique surtout à connu et connaît encore - renouvelée par les techniques de la sociologie électorale - une riche carrière. L'histoire économique et sociale vient d'être véritablement lancée chez-nous et la vogue qu'elle connaît chez les jeunes chercheurs de même que quelques ouvrages parus témoignent d'un succès promis à durer. Quant à l'histoire culturelle, il n'est point besoin d'insister sur son intérêt pour un peuple qui s'est tant défini en fonction de la culture et en un temps où, partout dans le monde, on parle de « révolution culturelle ». Ces divers courants de la recherche historique supposent évidemment des dialogues, plus serrés et plus complexes que naguère, entre l'histoire et les autres sciences humaines. Cela est particulièrement évident pour l'histoire culturelle (ou pour ce qu'on appelle aussi l' « histoire des mentalités »). Du moment où on récuse les cloisonnements rigides entre l'histoire religieuse et l'histoire littéraire, entre l'histoire des idées et l'histoire des attitudes devant la vie, le travail historique fait appel d'une manière infiniment plus directe à la sociologie et aux disciplines voisines.

Par ailleurs, les chercheurs ne croient plus guère à cette illusoire division du travail où le passé et le présent semblaient constituer les domaines respectifs de l'histoire et de la sociologie. L'histoire s'enracine carrément dans l'interprétation des problèmes d'aujourd'hui de même que la sociologie se fait rétrospective, sans que pour autant on veuille céder au syncrétisme des méthodes ou des perspectives.

Cela justifie, il nous semble, celle nouvelle collection consacrée à l'histoire et à la sociologie de la culture. Publiée sous l'égide de l'Institut supérieur des sciences humaines de l'Université Laval, la collection ne se bornera pourtant pas à réunir des travaux effectués au sein de cet organisme. Elle accordera tout naturellement la primauté aux préoccupations interdisciplinaires.

Fernand DUMONT et Pierre SAVARD

Fernand DUMONT
 “L’action politique ouvrière, 1899-1915.”
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IDÉOLOGIES AU Canada FRANÇAIS,
1900-1929.
“L’action politique ouvrière,
1899-1915.”
par Jacques ROUILLARD
[pp. 267-312.]

Retour à la table des matières
Avant qu'un groupe social quelconque n'accède à une perception politique de ses problèmes, il faut qu'il soit parvenu à une conscience dynamique de sa situation sociale. Les travailleurs québécois selon nous se sont manifestés comme classe sociale sous l'impulsion des Chevaliers du Travail dans les années 1880. Avant cette date, l'action ouvrière se réduisait à des organisations syndicales dispersées dont l'horizon se limitait à l'atelier ou au métier.

Les Chevaliers ont apporté un mode d'organisation, une philosophie du syndicalisme et surtout un intérêt certain pour l'action politique. La vigueur exceptionnelle que ce mouvement a pris au Québec en peu de temps témoigne des besoins profonds auxquels il répondait.

À l'origine cependant, les Chevaliers du Travail aux États-Unis avaient fermement rejeté toute action politique active. Influencés par le syndicalisme britannique, les Chevaliers au Canada ont pris une attitude différente. Comme le note Douglas Kennedy dans son étude sur les Chevaliers du Travail au Canada, ce fut une particularité de l'organisation canadienne de supporter activement la candidature de leaders ouvriers 
. Ainsi, dès 1883, Adélard Gravel, un peintre appartenant à l'organisation des Chevaliers, pose sa candidature dans la région de Montréal. Aux élections provinciales de 1886, les électeurs de trois circonscriptions montréalaises ont l'opportunité de voter en faveur de candidats ouvriers. Plus heureux que ses prédécesseurs, A.-T. Lépine est élu en 1888 au parlement fédéral a l'occasion d'une élection partielle dans Montréal-Est. L'année [268] suivante, cette victoire fut suivie par l'élection au parlement provincial de Joseph Béland, membre actif des Chavaliers du Travail.

La décision de présenter un candidat à une élection suscitait chaque fois de violents remous dans les cercles ouvriers de la métropole. On avait peine à faire taire les rivalités personnelles entre chefs syndicaux et, surtout, à accepter une candidature qui ne soit rattachée ni à l'une ou l'autre des deux grandes formations politiques. Dans plusieurs des élections citées plus haut, le candidat ouvrier avait obtenu l'appui financier d'un des vieux partis : A.-T. Lépine, par exemple, avait financé sa campagne à l'aide d'argent provenant des conservateurs. Il n'est pas surprenant qu'une fois en Chambre leur comportement ait déçu plusieurs de leurs électeurs.

Au début du XXe siècle, les chefs ouvriers rappelleront souvent à leur auditoire l'expérience malheureuse que leur a causée l'appui des libéraux ou des conservateurs. Ces premiers pas défaillants du mouvement ouvrier en politique active ont eu une énorme influence sur toute une génération de chefs ouvriers. Ces expériences ont raffermi en eux une forte conscience politique des problèmes ouvriers. Ce sont ces mêmes individus qui animeront le parti ouvrier au début du XXe siècle.

Les difficultés économiques que rencontre le Québec dans les années 1890 ont affaibli le mouvement ouvrier. Plusieurs syndicats disparaissent tandis que les autres ont peine à survivre. Les leaders ouvriers sont beaucoup trop préoccupés d'assurer la survie de leurs syndicats pour être enclins à tenter de nouvelles expériences politiques.

La dépression économique qui a frappé le Québec durant la deuxième moitié du XIXe siècle fait sentir ses effets jusqu'en 1896. À partir de ce moment, le Québec entre dans un cycle économique plus favorable. L'ouverture de l'Ouest et l'exploitation des richesses du Bouclier canadien engendrent un essor tel que beaucoup d'économistes ont employé le terme de révolution industrielle pour caractériser la période 1896-1914. La reprise de l'activité économique engendre vers 1900 une recrudescence de l'organisation syndicale. Mieux en mesure de supporter leur lutte au plan économique, les travailleurs songent à reprendre en charge les objectifs politiques qu'ils avaient abandonnés dix ans plus tôt.

[269]
Rappelons en terminant que, dans ce court essai, nous insisterons sur la description des événements au détriment d'hypothèses de travail plus larges ou d'essais de systématisation qui nous auraient amené à déborder les limites matérielles fixées à ce travail. De même que la solution d'un problème mathématique exige sa mise en forme, de même la compréhension d'un problème historique nécessite d'abord une bonne connaissance des faits. Les deux premiers chapitres de notre travail correspondent aux deux périodes d'existence du parti ouvrier. Des faits, nous avons voulu dégager, dans les troisième et quatrième chapitres, certains problèmes qui nous apparaissent importants. Nous avons analysé quelques articles du programme du parti et précisé les relations entre le parti et les syndicats de même que les réactions de la bourgeoisie professionnelle à l'entrée des travailleurs en politique. Le cinquième chapitre fera l'objet d'un court aperçu de l'activité du mouvement socialiste au Québec. Son action est parallèle à celle du parti ouvrier et s'exerce également au niveau politique.

I. - Le parti ouvrier, 1899-1900

Retour à la table des matières
Le 17 mars 1899, à une assemblée convoquée par le club Ouvrier-Centre, un groupe de travailleurs de Montréal décide de fonder un nouveau parti politique, le parti ouvrier. J.-A. Rodier, chroniqueur ouvrier à la Presse, est nommé organisateur de la nouvelle formation politique 
. Aussitôt le nouveau mouvement se dote d'un programme électoral où sont consignées les réformes que les travailleurs réclamaient depuis des années. Parmi les 34 articles du programme, on note : l'éducation gratuite et obligatoire, l'assurance d'État contre la maladie et la vieillesse, le vote obligatoire, le suffrage universel, l'élection des juges par le peuple, l'abolition du sénat et du conseil législatif, l'impôt progressif sur le revenu 
, etc. Nous analyserons plus en détail dans un autre chapitre les principales revendications des travailleurs.

[270]
L'organisateur du parti, J.-A. Rodier, ne ménage pas ses efforts pour assurer le succès du groupe. La Presse fait largement écho aux faits et gestes du nouveau groupement et Rodier lui-même utilise les deux colonnes que lui donne chaque jour le journal pour commenter les articles du programme. L'appui à peine déguisé du plus grand quotidien de la métropole au nouveau parti n'est pas sans susciter de vives réactions dans la presse libérale et conservatrice. Sans doute la présence de Jules Helbronner comme rédacteur en chef à la Presse n'est pas étrangère à cette nouvelle vocation du journal.

Le nouveau parti se donne un comité d'organisation qui fondera des cellules du parti dans Sainte-Marie, Saint-Jacques, Club Centre [271] et Saint-Henri 
. Pour trouver des fonds, les organisateurs se proposent de préparer une série de spectacles allant du concert aux activités sportives 
. L'enthousiasme gagne bientôt plusieurs villes de la province. En octobre, les chefs du parti exposent leur programme à Rimouski ; en novembre, ils tiennent une assemblée à Valleyfield ; puis, à l'invitation du Conseil Central des Métiers et du Travail de Québec, ils se font entendre dans la capitale où cinq cents ouvriers se sont réunis pour les écouter. Après la conférence, une cinquantaine d'entre eux décident de former un comité d'organisation du parti ouvrier à Québec. P.-J. Jobin, un nom bien connu dans les cercles ouvriers de la capitale, est choisi comme président 
.

L'accueil réservé au « troisième parti » comme on aimait à l'appeler à l'époque, témoigne de la déception qu'ont causée, dans les milieux ouvriers, les politiques adoptées par le nouveau gouvernement libéral. Avant d'entrer en politique active, les travailleurs montréalais avaient fondé dans les années 1890 plusieurs clubs ouvriers dont le but était de regrouper les travailleurs pour discuter des problèmes qui leur étaient propres. C'est ainsi qu'on a vu naître le Club Ouvrier, le Club Central Ouvrier, le Club Ouvrier-Centre, le Club ouvrier Indépendant, le Club Social Ouvrier et le Club Indépendant des commerçants de fruits. Les partis politiques ont tenu également à grouper les travailleurs. Le parti libéral en accueillait un certain nombre dans le club Letellier et le Club Geoffrion ; les conservateurs avaient également un club ouvrier composé, semble-t-il, en majorité de travailleurs. Quant à l'influence que pouvaient avoir ces clubs, soulignons que le Club Central Ouvrier réunissait en 1898 deux cents personnes à l'une de ses réunions 
. Fondé en 1898, le Club ouvrier Indépendant comptait près de douze cents membres. Il avait organisé une caisse de chômage et prévoyait s'occuper de colonisation pour les ouvriers sans travail 
.

Ces clubs sont devenus à la manière du Conseil fédéré et du Conseil Central des Métiers et du Travail de Montréal des groupes [272] de pression auprès de la municipalité et du gouvernement provincial. Mais contrairement à ces deux organismes qui réunissaient les seuls représentants de syndicats affiliés, les clubs ouvriers grâce à la formule d'assemblée publique touchaient un auditoire plus vaste. Ces rassemblements qui constituaient une véritable école de formation sociale raffermissaient chez les travailleurs leur sentiment de solidarité.

C'est à l'occasion d'une réunion d'un de ces clubs, le Club Ouvrier-Centre, que se matérialisa l'idée de former un parti ouvrier. L'élection du parti libéral au fédéral et au provincial avait entretenu l'espoir de réformes sociales profondes. Mais devant la lenteur des gouvernements à adopter des mesures favorables aux intérêts des travailleurs, une vague de déception gagna les milieux ouvriers de la métropole. C'est à ce sentiment que fait écho J.-A. Rodier lors de la fondation du parti :

Nous avons travaillé à mettre Laurier et Marchand à la tête du pays ; tous les ouvriers ont travaillé de concert dans ce but. Les libéraux sont maintenant au pouvoir depuis trois ans. Où sont les réformes qu'ils nous avaient fait espérer ? J'ai beau regarder attentivement, je n'en vois aucune. Devant cette ignorance de nos droits, des conservateurs et des libéraux, faut-il continuer à être divisés et s'attacher à l'un ou l'autre des partis politiques actuels ? Non, il faut former un groupe puissant à part, et défendre nos droits. Il faut aller en Chambre et au Conseil, et adopter nous-mêmes les réformes dont nous avons besoin 
.

Ce sentiment d'avoir été trahis par les vieilles formations politiques perce dans chacun des discours prononcés à l'occasion des assemblées politiques. On a perdu toute confiance en des partis qu'ils identifient à la classe capitaliste, à la classe des monopoles et des trusts. La solution leur paraît résider dans la prise en charge par les ouvriers eux-mêmes du pouvoir politique. C'est à cette conclusion que dès 1898 un orateur en arrivait : « En un mot, si l'ouvrier veut améliorer son sort, il lui faut s'emparer des pouvoirs publics et gouverner lui-même 
. »
[273]
Cette désaffection des chefs ouvriers envers les partis traditionnels à la fin du XIXe siècle trouve également son explication dans les difficultés économiques sérieuses que traverse le Québec à l'époque. La remontée des prix en 1897 ne fera véritablement sentir ses effets sur l'emploi qu'en 1900-1901. Le chômage et la misère en 1899 restent le lot de milliers de travailleurs montréalais. Selon un d'entre eux, l'activité du port de Montréal à ce moment n'a jamais été aussi faible depuis vingt ans et il affirme que le nombre de sans-travail dans la région de Montréal à ce moment dépasse le chiffre de dix mille 
. C'est pourquoi en septembre le nouveau parti convoqua une assemblée des chômeurs au Champ de Mars en vue de déterminer les moyens pour leur venir en aide 
. Une situation économique précaire alliée à l'insatisfaction de la politique des gouvernements libéraux ont amené les travailleurs à vouloir résoudre eux-mêmes sur le plan politique les problèmes qu'ils affrontaient. De là, la formation d'un parti indépendant strictement dévoué aux intérêts de la classe travaillante.

Fondé en mars 1899, le parti se préparait à la prochaine élection fédérale. À l'annonce que les électeurs se rendraient aux urnes en novembre 1900, une grande assemblée fut convoquée en octobre afin de choisir des candidats et trouver des fonds pour soutenir la campagne 
. Le Conseil fédéré et le Conseil Central ont fait taire leurs querelles et se sont unis pour soutenir les candidats ouvriers. Les représentants des deux grandes fédérations ont approuvé de justesse (33 contre 29) le principe d'une candidature dans la circonscription de Sainte-Marie. Ils ont par la suite choisi unanimement Fridolin Roberge alors président du Conseil fédéré comme candidat dans Sainte-Marie. C'est là où, dit-on, se concentre la proportion la plus forte d'ouvriers 
.

Une douche d'eau froide vint freiner l'enthousiasme des organisateurs du parti lorsqu'ils apprennent que le candidat libéral dans cette même circonscription n'est nul autre que le ministre des Travaux publics et grand organisateur du parti libéral, Israël Tarte. Rodier laisse percer du dépit dans sa chronique : « Si les [274] partis qui nous ont gouvernés jusqu'à présent avaient eu le moindre respect pour nous, ne se seraient-ils pas tous deux effacés dans la division Sainte-Marie, la plus ouvrière de tout le Canada, pour laisser élire un représentant de notre classe 
. » Le résultat du scrutin ne faisait plus aucun doute même pour le candidat ouvrier. La campagne devint alors une occasion de faire connaître le programme du parti indépendamment du résultat de l'élection. Le dépouillement du scrutin se révéla extrêmement décevant. Roberge ne recueillit que 184 votes alors que Israël Tarte avait pu compter sur l'appui de 3 188 voteurs.

Selon Rodier, « le candidat ouvrier a été non seulement défait, mais écrasé si on considère le petit nombre de suffrages qu'il a recueilli 
 ». On voit mal aussi comment ce candidat aurait pu résister au raz de marée libéral qui déferla sur le Québec. Rodier rattacha cette défaite au manque de fonds du parti et au refus des syndicats ouvriers d'entrer comme corps dans la lutte 
. Une élection nécessitait une mise de fonds considérable pour l'époque. Le candidat devait faire le dépôt d'une somme de deux cents dollars qu'il perdait s'il recueillait moins de la moitié des votes du vainqueur. À cette lourde obligation, s'ajoutaient les frais encourus par la campagne. Accumuler une somme de deux cents dollars constituait déjà un problème en soi et on comprend que le parti ne disposait que de peu d'argent pour rencontrer les autres frais occasionnés par la campagne.

Les deux grandes fédérations de syndicats montréalais ont appuyé moralement l'action politique d'un des leurs, mais n'ont pas lié leurs membres à voter pour Roberge. Les chefs syndicaux concevaient l'action politique comme parallèle à l'action plus proprement économique des syndicats. Nous approfondirons dans un autre chapitre la conception qu'on se faisait à l'époque des rapports entre le syndicalisme et l'action politique ouvrière. .

La piètre performance du parti découragea ses organisateurs qui ne jugèrent pas bon de présenter des candidats aux élections provinciales tenues la même année en décembre. Ainsi s'éteignit à l'aube du XXe siècle cette première tentative de former une organisation [275] politique financièrement indépendante des libéraux et des conservateurs. La leçon avait été dure, mais les partisans d'une formation politique ouvrière promettaient bien de revenir à la charge aux prochaines élections « jusqu'à ce que la victoire leur accorde ses faveurs 
 ».

II. - L'action politique ouvrière,
1904-1915

Retour à la table des matières
La fièvre électorale gagna les milieux ouvriers en 1904 à l'approche des élections. Le mouvement syndical manifestait à ce moment un dynamisme comparable à celui qui l'avait animé dans les années 1880. Quelques années plus tôt, les syndicats internationaux avaient lancé avec succès une vaste campagne de recrutement dans la province. Ce bouillonnement de l'activité syndicale avait amené dans les rangs du mouvement ouvrier une nouvelle génération de chefs. Les Verville, Ainey, Arcand, Francq et Saint-Martin feront leurs premières armes à cette époque et auront une influence marquante sur l'orientation future du syndicalisme québécois.

Encore une fois, c'est J.-A. Rodier, ce vieux lutteur, qui fait campagne dans la Presse pour la formation d'un troisième parti. L'impulsion décisive vint du Conseil des Métiers et du Travail de Montréal qui décida, en novembre 1904, de présenter des candidatures d'ouvriers aux élections provinciales qui devaient se tenir en fin de mars 
. Sans former un parti comme tel, on prévoyait présenter des candidats dans les circonscriptions de l'Est de Montréal. Le comité électoral du Conseil offrit à Achille Latreille, président du syndicat des tailleurs de pierre, de se présenter dans la circonscription de Saint-Louis. Il accepta, de même qu'Alphonse Verville alors président du Conseil des Métiers et du Travail de Montréal, et élu depuis peu également à la présidence du Congrès des Métiers et du Travail du Canada. Verville posait sa candidature dans Hochelaga. L'absence d'opposition conservatrice forte dans la province augmentait leurs chances de succès.

[276]
Encore fallait-il vaincre l'idée que les politiques touchant les travailleurs ne s'élaboraient pas seulement au Parlement d'Ottawa ! Pour l'un, l'élection d'un candidat au provincial « donnera au parti ouvrier plus de vigueur pour les luttes qu'il devra soutenir plus tard dans l'arène fédérale 
 ». Pour d'autres, c'était l'occasion de mettre en valeur certains aspects du programme ouvrier qui pouvaient trouver une solution à Québec. Parmi ceux-ci, relevons des thèmes discutés depuis fort longtemps dans les cercles ouvriers de la métropole : l'abolition de la qualification foncière et l'éducation gratuite et obligatoire. Plus neuves sont les idées de créer un ministère du Travail et d'engager la responsabilité des patrons dans le cas d'accidents de travail.

Les assemblées des deux candidats font salle comble. C'est par centaines que les travailleurs se pressent pour écouter les orateurs ouvriers pourfendre les trusts et les monopoles. Les talents oratoires de Verville en particulier gagnent l'admiration des foules. Un journaliste assistant à une de ses assemblées nous rapporte ainsi la scène : « Imposant, dans sa carrure admirable de travailleur, M. Verville commença à parler ; le silence se fit aussitôt. D'une voix sonore, énergique et douce toute à la fois, ses mots coulaient de ses lèvres sans hésitation et portaient la persuasion dans le coeur de ceux qui l'écoutaient avec avidité 
. »
La persuasion pénétra le coeur de beaucoup de travailleurs d'Hochelaga puisque, même si la victoire lui échappa, le résultat des élections causa la frousse à son adversaire libéral, Jérémie Décarie, préfet du comté d'Hochelaga et ancien maire de Notre-Dame-de-Grâce. En effet, Verville recueillit 4 109 voix alors que Décarie l'emporta par une marge de 1340 votes. Dans Saint-Louis, Latreille affrontait, en plus du conservateur, un adversaire libéral de premier ordre, Godfroy Langlois, directeur du journal le Canada. Celui-ci s'assura la victoire avec 1215 votes alors que Latreille réussissait à obtenir l'appui de 518 électeurs. On était loin des 184 votes que le parti ouvrier avait obtenus de peine et de misère en 1899. Dans la région montréalaise, le parti ouvrier constituait maintenant une force avec laquelle les vieux partis devaient compter. Assimilés à la classe des riches et des monopoleurs, des milliers de travailleurs [277] refusaient aux partis libéral et conservateur le droit de les représenter. Ils souhaitaient voir leurs intérêts soutenus en Chambre par un des leurs « vivant et ayant vécu dans la classe ouvrière 
 ».

Le relatif succès de Verville entraîna les partisans de l'action politique ouvrière à donner à leur mouvement une structure mieux définie. Jusque là, l'annonce d'une élection dans un comté ouvrier regroupait momentanément l'énergie de quelques travailleurs ; mais, entre les périodes électorales, aucune organisation comme telle ne réunissait les partisans de l'action politique. À chaque occasion, il fallait en quelques semaines raviver l'enthousiasme des uns, faire taire les querelles des autres, solliciter des fonds, préparer un programme électoral, se choisir un candidat susceptible de rencontrer l'approbation du plus grand nombre. L'improvisation, même le fruit du plus grand enthousiasme, ne remplace pas le travail profond que seule une organisation permanente et bien structurée peut accomplir. Cet objectif, les leaders ouvriers avaient déjà cherché à l'atteindre antérieurement, mais leurs rangs étaient si lâches et les possibilités de succès si minces qu'après une défaite l'apathie gagnait leurs partisans. La chaude lutte menée par Verville au candidat libéral aux élections provinciales de 1904 rendait plausible la victoire d'un candidat ouvrier. C'est pourquoi, les travailleurs se pressaient en plus grand nombre autour des hustings afin d'entendre les leurs pourfendre les trusts et réclamer une députation ouvrière.

Quelques semaines après cette élection, en décembre 1904, le Conseil des Métiers de Montréal étudie la possibilité de former un parti ouvrier. Un débat s'engage pour savoir si le nouveau parti dépendra du Conseil ou s'il oeuvrera indépendamment de celui-ci. Certains soutiennent qu'une organisation indépendante facilitera le regroupement des travailleurs, qu'ils appartiennent aux syndicats nationaux ou internationaux. Enfin, sous l'instigation encore une fois de Rodier, on décide que la fondation du parti sera l'oeuvre du comité électoral du Conseil mais que, une fois fondé, il gardera son autonomie et se pourvoira de fonds en dehors du Conseil 
.

Quelques jours plus tard, la nouvelle constitution du parti est adoptée lors d'une assemblée où, dit-on, plusieurs centaines de [278] personnes assistaient. En termes généraux, le groupement se propose comme objectif de « combattre toute politique adverse aux intérêts des travailleurs et de la société et d'améliorer le système d'économie politique actuel par une politique d'économie sociale et coopérative conforme à l'intérêt général et au bien de tout le pays 
 ». Quant au programme lui-même, il reprend sensiblement les mêmes thèmes qu'avait défendus le parti ouvrier en 1899. On y ajoute quelques nouveaux articles dont, entre autres, la création d'un ministère de l'Instruction publique et d'un ministère du Travail, l'organisation de bibliothèques publiques, l'entretien des routes par l'État et la représentation proportionnelle 
.

Pressé par la décision de Lomer Gouin, premier ministre, de se présenter à une élection complémentaire dans Saint-Jacques en avril 1905, le parti choisit d'entrer dans la lutte en présentant son secrétaire, Albert Saint-Martin 
. Évidemment, contre un tel adversaire, le candidat ouvrier mordit la poussière (504 votes). Mais. l'intérêt de cette élection réside ailleurs. Depuis sa fondation, le journal la Presse s'était fait le porte-parole de la classe ouvrière. Il avait appuyé à fond toutes les velléités des travailleurs de porter au plan politique la solution à leurs problèmes. En 1905 cependant, le journal s'efforça en page éditoriale de discréditer la candidature de Saint-Martin.

La même année, J.-A. Rodier quitta son poste de chroniqueur ouvrier à ce même journal. Tout s'explique quand on sait que l'année précédente le propriétaire de la Presse avait vendu ses intérêts au parti libéral. Devenu l'organe de ce parti, les ouvriers perdaient l'allié le plus influent qu'ils aient eu 
. Toutefois, cette perte fut compensée en partie du moins par l'arrivée de Rodier au journal la Patrie. L'influent chroniqueur reprenait sous un autre toit l'éducation des travailleurs. Au cours de l'élection partielle [279] fédérale de 1906, les colonnes de la Patrie seront largement ouvertes à l'appui des candidatures ouvrières 
.

Laurier avait annoncé pour février 1906 des élections partielles dans Maisonneuve afin de remplacer le ministre Raymond Préfontaine décédé quelques mois plus tôt. Un certain nombre de membres du parti ouvrier rencontrèrent des « personnages importants » du parti libéral et leur firent savoir que, s'ils choisissaient un candidat libéral sympathique aux ouvriers, le parti ne lui ferait pas opposition, mais que, si M. L.-O. Grothé était choisi, les travailleurs présenteraient un candidat 
. Grothé, propriétaire d'une fabrique de cigares était particulièrement détesté par les syndiqués qui avaient souvent eu maille à partir avec lui. Effectivement choisi comme candidat libéral, le parti ouvrier répliqua en annonçant qu'Alphonse Verville ferait opposition à son élection. Les conservateurs se retirèrent de la lutte donnant ainsi beaucoup plus de poids à la candidature de Verville 
.

Les libéraux ne manquèrent pas de l'accuser de conservateur déguisé. Prévoyant la chaude lutte qui s'amenait, le Canada et la Presse se lancèrent dans une lutte à fond de train contre le candidat ouvrier, l'accusant tantôt de socialiste, tantôt de ne pas avoir l'appui des syndicats ouvriers 
. Les organisateurs libéraux firent [280] appel à d'anciens chefs ouvriers pour soutenir leur protégé qui, affligé d'une timidité extrême, avait peine à prononcer un discours 
. On invoqua également contre sa candidature l'avis des syndicats nationaux de s'abstenir de voter pour Verville, désigné comme le candidat des « unions américaines 
 ». Les orateurs du parti ouvrier, en réponse à ces attaques, insistèrent sur la nécessité de voir un des leurs les représenter au Parlement. À l'adresse des travailleurs libéraux, ils firent valoir que ce n'était pas trahir le gouvernement que de voter pour Verville puisque, une fois élu, il serait plus utile à Laurier que Grothé 
. La veille de l'élection, Rodier dans la Patrie faisait état des grands efforts des libéraux pour s'assurer le comté et il lançait cet appel aux travailleurs : « Que l'on ne se laisse pas abattre par tant d'appareils. Avant l'or, avant les journaux, avant les orateurs il y a le peuple, et c'est lui qui est appelé à décider 
. »
En effet, le peuple décida qu'un travailleur le représenterait en Chambre. Grothé recueillit 3,828 votes et Verville 4,912 ; il sortait victorieux par plus de 1,000 voix de majorité. Le parti ouvrier qui avait mené seul la campagne électorale faisait subir au parti libéral alors au faîte de sa puissance un échec imprévu. Pour la première fois, cette force neuve dans la société québécoise, le mouvement ouvrier, œuvrant à l'extérieur des partis, réussissait en s'appuyant sur ses seuls moyens à se faire représenter en Chambre. Au delà du député Verville, c'était toute une classe qui affirmait sa puissance. La bourgeoisie ne tardera pas à réagir. Dans les milieux ouvriers, une question revenait sur toutes les lèvres : saura-t-il résister aux « séductions » libérales ?
Jamais les travailleurs n'avaient acquis une telle influence. Les assemblées du parti ouvrier faisaient salle comble ; le nombre de ses membres se comptait par plusieurs centaines. Il échappait aux influences traditionnelles de la société québécoise, aux valeurs véhiculées par le clergé et la bourgeoisie professionnelle. En octobre 1904, une délégation ouvrière française en route vers Saint-Louis fit un séjour au Québec. À Montréal, les délégués vantèrent les mérites du socialisme et entonnèrent en fin d'assemblée avec les [281] trois cents ouvriers présents l'Internationale 
. L'année suivante, un groupe d'ouvriers montréalais en excursion à Saint-Hyacinthe reprenait l'hymne socialiste 
. Deux grands noms du parti travailliste anglais vinrent encourager les travailleurs montréalais dans leur activité politique. Ramsay Macdonald, député travailliste, était de passage à Montréal en 1906 et Keir Hardie, le chef, fut reçu au Monument National en 1908. Ce dernier développa devant un auditoire nombreux le thème de l'action politique ouvrière. Pour sa part, la même année, l'archevêque de Montréal, Mgr Bruchési, invitait les syndicats internationaux à marquer la fête du travail d'un caractère religieux par la célébration d'une messe. Pendant ce temps, les évêques dans leur diocèse remettaient à l'honneur l'étude de l'encyclique Rerum Novarum. La bourgeoisie professionnelle qui depuis le début du XIXe siècle contrôlait l'activité politique dans la province ne restait pas non plus inactive.

Quelques mois après la victoire de Verville, les libéraux annonçaient une élection complémentaire dans Sainte-Marie, circonscription ouvrière par excellence. Laurier décida de contrer coûte que coûte la naissance de la nouvelle formation politique. Il en avait déjà plein les bras avec la propagande nationaliste menée au Québec par Bourassa. Le comité électoral du parti ouvrier porta son choix sur Joseph Ainey, secrétaire de la Fraternité des charpentiers-menuisiers de Montréal 
. Le parti gouvernemental fit [282] d'abord la cour à Ainey mais, devant son refus d'aliéner sa liberté, les libéraux trouvèrent le candidat idéal à lui opposer, Médéric Martin, ancien ouvrier lui-même, devenu propriétaire d'une fabrique de cigares et échevin de la ville de Montréal 
. La lutte souleva encore plus d'intérêt lorsque Bourassa entra dans la campagne au côté du candidat ouvrier. Depuis la lutte commune des nationalistes et du parti ouvrier contre le bill du Dimanche, un vent de sympathie soufflait entre ces deux jeunes mouvements. L'adversaire était commun ; pourquoi ne pas sunir pour l'affaiblir ! Olivar Asselin tenta même sans succès de convaincre les conservateurs d'appuyer le candidat ouvrier 
. Le Nationaliste se rangea du côté de la Patrie pour soutenir Ainey.

Médéric Martin et la presse libérale lancèrent à leur adversaire les épithètes d'anticlérical et de socialiste. Ces accusations semblent avoir porté puisque la campagne d'Ainey fut réduite à la défensive. Les ouvriers sont les véritables amis de l'ordre, clamait Asselin dans le Nationaliste 
. Appuyant la plus grande partie du programme au niveau fédéral, les nationalistes mettaient néanmoins des réserves sur la suppression du Sénat et des banques privées. Ainey pour sa part s'abstenait d'exploiter un de ses thèmes favoris, l'éducation gratuite et obligatoire, qui risquait d'irriter Bourassa.

Fin novembre, Ainey fut défait par une forte majorité, 1272 votes. L'appui des nationalistes n'avait pas réussi à élargir la brèche que Verville avait ouverte. Le parti libéral avait donné à cette élection complémentaire une signification qui dépassait largement les deux hommes en présence. Avant que les partis ouvrier et nationaliste ne constituent une menace sérieuse, Laurier désirait freiner l'élan de ces deux jeunes mouvements. Argent, efforts et appuis de la presse n'avaient pas manqué au candidat Martin. Outre l'importance attachée par le parti libéral à cette élection, ajoutons, pour expliquer cette défaite, la défection des conservateurs, les accusations de « socialiste »portées par les libéraux, la démission [283] d'Achille Latreille comme président du parti ouvrier et l'appui du candidat des syndicats nationaux John E. Mee en faveur de Martin 
. Cet échec révélait non pas la faiblesse du mouvement ouvrier mais la vigueur des partis traditionnels. C'était la dernière fois que les mouvements nationaliste et ouvrier conjuguaient leurs efforts. Après cette date, le fossé ne cessera de s'élargir entre Bourassa et les syndicats internationaux.

Depuis 1904, le parti ouvrier de Montréal ne cessait de voir augmenter le nombre de ses membres. La formule du club ouvrier coiffé par un comité général semblait être une heureuse trouvaille. Elle permettait de rapprocher le centre de décision de la base tout en laissant à chacun des clubs une large autonomie. C'est ainsi que, en plus de se préoccuper de problèmes politiques, certains clubs avaient organisé une bibliothèque, un bureau de placement, des excursions, des compétitions sportives, etc. Ces activités sociales dont on ne doit pas négliger l'importance renforçaient la cohésion du groupe ouvrier.

Il est difficile de déterminer avec précision le nombre exact de membres du parti ouvrier. De 1904 à 1911, une dizaine de clubs virent le jour 
. Fondé en 1908, le club Hochelaga, par exemple, comptait 150 membres, le même nombre que le club Saint-Jean-Baptiste 
. Selon toute probabilité, à ses débuts, le parti avait recruté entre 200 et 300 membres ; à son apogée, en 1911, peut-être un peu plus du double payait leur cotisation régulièrement. Ces chiffres excluent les membres des syndicats qui, à partir de 1908, pouvaient s'affilier comme corps au parti.

Chaque nouvel adhérent devait signer une formule d'engagement qui se lisait comme suit : « Après avoir pris connaissance de la constitution et du programme du parti ouvrier, je m'engage solennellement sur ma parole et sur mon honneur, que je me conformerai aux lois et règlements de ce parti, et que je remplirai au meilleur [284] de ma connaissance les devoirs qui y sont attachés. » En 1907, on ajouta cette autre phrase à la formule d'engagement : « De plus, je déclare n'appartenir à aucun autre parti politique 
. » Chaque club délègue un certain nombre de représentants au comité général du parti qui décide de l'élection d'un exécutif et de l'orientation générale du mouvement.

À plusieurs reprises, le parti tenta de se donner un journal, « le nerf de la guerre », comme on l'appelait à l'époque 
. Gustave Francq lança en 1906 le journal Vox populi, organe officieux du parti. Il disparut peu après et fut remplacé en 1908 par l'Ouvrier, toujours dirigé par Francq, mais cette fois-ci avec la collaboration d'Albert Saint-Martin. À la suite de difficultés financières, le journal disparut après huit mois de publication 
. En 1912, le club ouvrier Maisonneuve décida de fonder son propre journal, le Travail, un hebdomadaire, dont nous ne connaissons pas la durée de publication 
.

Précisons enfin que le parti ouvrier n'oeuvra que dans les limites de l'île de Montréal. Toutefois, les ouvriers de Québec tentèrent en 1904 d'élire un des leurs candidat au Parlement provincial ; ils échouèrent cette année-là mais eurent plus de succès en 1906 alors qu'Omer Brunet fit son entrée à la Législature 
. En 1909, le député de Saint-Sauveur, Alphonse Langlois, avait été élu grâce à l'appui des syndicats nationaux 
. Deux ans plus tard, le Conseil fédéral des Métiers et du Travail de Québec projetait de fonder un parti ouvrier 
. Il ne semble pas que cette résolution se soit transformée en réalité.

Le mouvement ouvrier étendit même son influence jusqu'à une petite localité de la rive sud, Chambly Canton. Un parti ouvrier fondé en cette ville réussit en 1908 à obtenir la majorité au conseil de ville. Le maire était également membre du parti. Une des premières démarches du conseil pressait le gouvernement provincial [285] d'amender le code municipal afin d'autoriser le scrutin secret pour l'élection des conseillers. On voulait par là éviter les pressions indues exercées par quelques citoyens sur les conseillers 
.

De 1906 à 1908, le travail du parti ouvrier de Montréal consista à consolider son organisation, à surveiller la politique municipale et à préparer les prochaines élections. Au provincial, elles se tinrent en juin 1908 tandis qu'au fédéral les électeurs allèrent aux urnes en octobre. Le parti présenta au provincial la candidature d'un jeune et brillant secrétaire du parti, Gustave Francq. Typographe d'origine belge, il incarnait par ses idées socialisantes l'aile gauche du parti 
. On lui reconnaissait également son opiniâtreté à défendre l'école gratuite et obligatoire, l'un des éléments du programme propre à susciter l'opposition farouche du clergé. À l'étonnement de Francq qui croyait qu'il s'abstiendrait, le parti conservateur présenta un candidat dans Hochelaga 
. Celui-ci recueillit près de 6 000 votes contre 2 700 pour le candidat ouvrier. Le libéral Décarie s'assura la victoire avec 8 200 votes. Cet échec renforçait l'idée qu'en présence de candidats des deux vieilles formations politiques les chances de gain pour un tiers parti se révélaient pour le moins compromises.

C'est probablement pour cette raison que le parti ne présenta pas d'autre candidature que celle de Verville aux élections fédérales d'octobre 1908. Contre celui-ci, ni le parti libéral ni les conservateurs n'opposèrent de candidatures officielles. C'est pourquoi, il remporta une victoire facile par une majorité de près de 4 300 voix dans Maisonneuve. Celui-ci sera d'ailleurs régulièrement réélu aux élections fédérales subséquentes.

À partir de 1908, l'intérêt des membres du parti évolua vers la politique municipale. En somme, les travailleurs renouaient avec les problèmes qui avaient tenu en haleine les clubs ouvriers à la fin du XIXe siècle : chômage, voirie, bureau de placement, transports publics, etc. Ces problèmes plus proches des préoccupations quotidiennes des travailleurs suscitaient un plus grand intérêt. La politique [286] municipale en outre était à l'époque le théâtre de chaudes luttes. Un comité de citoyens avait mis à jour le pourrissement de l'administration municipale. De plus, les perspectives de succès à ce niveau étaient de beaucoup plus favorables au parti ouvrier. L'absence de partis politiques municipaux laissait le champ libre à l'action de groupes bien structurés ayant une politique bien définie. Le parti ouvrier réunissait ces qualités.

Au niveau fédéral et provincial, le parti ne présenta, de 1909 à 1915, de candidats qu'en une seule occasion alors que MM. Narcisse Arcand et G.-R. Brunet briguèrent les suffrages dans Dorion et Laurier aux élections provinciales de 1912. Tous deux connurent un échec si sérieux qu'il enleva le goût au parti ouvrier de tenter de nouvelles expériences de ce genre 
.

L'activité du parti se porta donc sur l'arène municipale où ses succès témoignent de l'appui reçu dans la population. En février 1910, Joseph Ainey qui briguait le poste de contrôleur de la ville de Montréal reçut le feu vert de ses commettants. De même, ont été élus les candidats à l'échevinage qu'appuyait le parti lors de cette élection 
. L'année suivante, quatre des cinq candidats à l'échevinage dont le parti avait endossé la candidature se retrouvèrent échevins de la ville de Montréal 
. En 1914, le parti donna également son appui à des candidats aux élections municipales 
. Ces personnes n'étaient pas toujours elles-mêmes des travailleurs, mais recevaient l'appui moral et financier de la formation politique à la condition qu'elles s'engagent à être favorables aux politiques ouvrières.

L'importance que prenait le parti au niveau municipal entraîna, aussi paradoxal que cela puisse paraître, son déclin. Des rivalités personnelles opposèrent les chefs du mouvement. En 1912, J.-A. Guérin quitta le parti ouvrier pour fonder une organisation rivale intéressée uniquement à la politique municipale. Un peu plus tard, ce groupement parallèle se réunit dans une Fédération de clubs municipaux qui, selon Charpentier, était maîtresse en 1915 de la [287] politique municipale 
. Son fondateur dota même la Fédération d'un journal, le Progrès ouvrier, qui parut jusqu'en 1916. La difficulté de trouver des sources qui nous éclaireraient sur cette période nous empêche de cerner les raisons profondes qui ont engendré la scission du mouvement.

Accentuant leur division, un autre événement vint freiner l'enthousiasme des militants. J.-O. Massé, président du Conseil des Métiers et du Travail de Montréal, fut démis de ses fonctions pour s'être présenté aux élections fédérales de 1911 sans l'approbation du parti 
. À ce moment, le Conseil était affilié au parti et ses membres ne devaient s'occuper d'action politique que dans le cadre du parti ouvrier. Massé soutenait de son côté que cette action devait être séparée de l'activité syndicale, et c'est pourquoi, afin de porter un dur coup à la constitution du Conseil, il se présenta comme candidat dans Sainte-Marie 
. Le geste de Massé provoqua un véritable désarroi au comité exécutif du parti et eut comme conséquence la lente désaffiliation des syndicats à l'égard de la formation politique.

En 1915, ne sont rattachés au parti que le Conseil des Métiers et du Travail de Montréal, la Fraternité des charpentiers-menuisiers et deux ou trois autres syndicats. Quant aux clubs affiliés, il n'en reste que deux, le club Saint-Jean-Baptiste et le club Maisonneuve 
. Tous les autres sont disparus, ont déclaré leur indépendance ou ont joint les rangs de la Fédération des clubs municipaux. Le comité exécutif du parti ne compte plus que 35 délégués dont une dizaine représente le Conseil des Métiers. Aux dires de Charpentier, « tout le parti n'est plus que la réunion mensuelle d'une quinzaine d'amis dont l'influence ne sort pas des murs du Temple du Travail 
 ». Une campagne de recrutement lancée en 1914 aboutit à un fiasco complet de même que le rapprochement tenté en 1917 avec la Fédération des clubs municipaux 
.

À la veille de la Première Guerre mondiale, l'action politique ouvrière accuse, comme on l'a vu, une impuissance chronique. Les [288] sérieux problèmes économiques qui affligent le Canada à cette époque dont une montée en flèche des prix réduisent le militantisme des travailleurs. Leur salaire réel baisse alors que le taux de chômage se maintient à un taux élevé. Déjà aux prises avec le problème d'assurer la survie de leurs syndicats, les chefs ouvriers ont peu de temps à consacrer à l'action politique. Bon nombre d'entre eux n'en sont pas moins convaincus de la nécessité de dépasser l'action syndicale pour oeuvrer au niveau politique. Ce noyau d'activistes représente l'élément le plus significatif dans l'acquisition par les travailleurs d'une conscience vive de leur situation sociale. Ils seront d'ailleurs le moteur d'une recrudescence de l'activité politique des travailleurs après la guerre.

III. - Le programme ouvrier

Retour à la table des matières
Même si ce travail se présente comme un court essai de reconstitution historique de l'activité politique des travailleurs au début du siècle, nous avons voulu quand même dégager des faits l'analyse de quelques éléments du programme ouvrier qui ont donné lieu à des controverses avec les porteurs de l'idéologie dominante ou avec les membres du parti socialiste 
. La suppression de la qualification foncière rencontra l'opposition des députés tandis que l'idée de l'école gratuite et obligatoire effrayait le clergé. L'étendue à donner à la municipalité ou à la nationalisation des entreprises distinguait le parti du mouvement socialiste. Nous aborderons également les difficultés rencontrées par le seul député ouvrier en Chambre grâce à l'étude de son projet de loi sur la journée de huit heures. Nous terminerons en dégageant la perception qu'avaient les membres du parti ouvrier de leurs adversaires.

[289]
S'il est une question qui a irrité la classe ouvrière, c'est bien celle de la qualification foncière. Elle faisait déjà l'objet des attaques des travailleurs en 1886 lors de la fondation du Conseil Central des Métiers et du Travail de Montréal. Il était stipulé dans la charte de la ville de Montréal que ne pourraient se présenter à la mairie ou à l'échevinage que les citoyens possédant une propriété immobilière de deux mille dollars au moins. Ce règlement empêchait évidemment bon nombre de membres de la classe ouvrière de poser leur candidature. Selon le président du club Ouvrier-Centre, « tant que les ouvriers de Montréal n'auront pas obtenu cette réforme, il leur sera toujours difficile, sinon impossible, de faire aucun mouvement sérieux pour améliorer leur condition sociale 
 ».

Ce règlement avait été institué depuis fort longtemps pour assurer la direction de la municipalité à des hommes particulièrement intéressés à son progrès. Ce raisonnement reposait sur le postulat que seul un citoyen fortuné pouvait mériter la confiance du public. Mais pour les travailleurs, c'était un prétexte dont se servaient les propriétaires pour conserver un privilège. Un contremaître dans un discours sur la question faisait remarquer : « Serait-il prouvé que pour avoir acquis une fortune, il faut être d'une intelligence un peu au-dessus de la moyenne, il ne s'en suit pas que tous ceux qui ne possèdent rien sont des fous 
. » Cette exigence avait été abolie dans le cas des députés et on ne voyait pas pourquoi elle serait maintenue pour la municipalité de Montréal. Et pourtant, le gouvernement provincial persistait à conserver cette obligation vétuste. Quand, à force de ténacité, les travailleurs réussissaient à faire approuver la réforme par le Conseil de ville, c'était le gouvernement provincial qui s'y refusait.

En 1910 et 1911, le Conseil de ville modifia la charte de la ville en ce sens mais cette mesure approuvée par la Chambre se heurta par deux fois à l'opposition du Conseil législatif 
. Ce geste renforça la détermination des travailleurs de voir disparaître ce corps qui, selon eux, ne servait qu'à préserver les intérêts de la classe bourgeoise.

[290]
Inscrite en tête du programme du parti en 1899, l'éducation gratuite et obligatoire était au niveau provincial la proposition soutenue avec le plus de vigueur et également celle qui soulevait l'opposition la plus vive. Les clubs ouvriers et le Conseil Central de Montréal avaient donné leur appui au parti libéral provincial dans l'espoir qu'il mette à exécution une fois au pouvoir cette vieille ambition libérale. Élu en 1897, le gouvernement Marchand céda aux pressions exercées par Mgr Bruchési. Cette reculade déçut vivement les travailleurs qui se promirent « de ne plus quêter », ni de « se mettre à genoux devant aucun politicien », mais de prendre en main eux-mêmes leurs destinées politiques 
. Ce fut une des raisons qui entraîna les travailleurs à se doter d'un parti politique.

Cette réforme, selon J.-A. Rodier, conduira à l'émancipation des travailleurs et à la fin de l'exploitation des masses. Le peuple pourra alors lui-même juger de la valeur des paroles qu'on lui adresse et saura « lutter contre les sophismes des prétendus savants, intéressés à le tromper 
 ». La classe dirigeante, toujours selon Rodier, « a grand intérêt à nous tenir dans l'ignorance, leur pouvoir sur nous ne dépend que de cela, et le jour où nous serons suffisamment instruits, leur règne sera terminé, et le nôtre commencera 
 ».

En 1908, la question de l'uniformité des manuels divisait les membres de la Commission scolaire de Montréal. Les partisans de cette résolution y voyaient un moyen de réduire le coût de l'instruction tandis que les adversaires craignaient que cette mesure ne conduise au choix des manuels par l'État. Verville, qui dans une lettre à la Patrie avait félicité les membres de la Commission qui s'étaient prononcés en faveur de cette résolution, se vit sermonner quelques jours plus tard dans le même journal par le curé de la paroisse Saint-Hubert, l'abbé Baillargé 
. Il lui reprochait, entre autres choses, de ne pas avoir consulté les membres du clergé avant d'émettre une opinion sur ce sujet. Aussitôt, Verville s'empressa de lui répondre qu'il n'avait pas à être traité comme un enfant de choeur et que cette affaire n'avait aucune incidence [291] religieuse :   Vous avez beau voir une question religieuse et pédagogique à la fois dans le système de l'uniformité, moi, avec plus de quatre-vingt-dix pour cent des pères de familles de Montréal, je n'y vois qu'une question d'argent, d'économie considérable pour les pauvres gens 
. » Le ton commençait à monter entre ces deux groupes qui jusque-là avaient évité de se heurter de front.

Le parti soutint le bill présenté en 1904 par Godfroy Langlois à la Législature provinciale en vue de la création d'un ministère de l'Instruction publique. Encore une fois, Mgr Bruchési eut raison du seul représentant de la vieille école libérale. « Nos lois scolaires, affirma le premier ministre Gouin, sont aussi bonnes que nous puissions les désirer, et le gouvernement n'a pas l'intention d'en changer les principes 
. » Pendant tout le XXe siècle, cette question demeurera au centre du débat qui opposa le clergé catholique aux syndicats internationaux.

Présenté à son arrivée en Chambre par Armand Lavergne, Verville essaya dès la première session de ne pas aliéner sa liberté à aucun parti politique au moment où le parti ministériel lui faisait une cour assidue. Il approuva le projet de loi Lemieux qui facilitait le règlement des différends entre patrons et ouvriers, mais seulement après avoir exigé plusieurs modifications au projet primitif 
. Par contre, il fut l'un de ceux qui avec les nationalistes combattit vigoureusement le bill du Dimanche.

Toutefois, son activité se porta surtout sur la préparation d'un projet de loi qui limitait à huit heures la journée de travail dans les travaux publics. Cette question faisait alors également l'objet d'une forte propagande aux États-Unis. Malheureusement, il retira son projet de loi avant qu'il ne soit présenté en deuxième lecture, expliquant que la session ayant été abrégée, son projet était placé trop loin sur l'ordre du jour de la Chambre pour atteindre la deuxième lecture 
. Il promettait bien aux travailleurs montréalais d'en saisir les députés à la prochaine session.

Néanmoins, ces explications ne parvenaient pas à convaincre tous les membres du parti ouvrier. Dans une lettre publiée dans [292] le Nationaliste, un ouvrier signant Voitout et qui n'était nul autre que J.-A. Rodier accusait Verville en termes violents d'avoir trompé la confiance du peuple en se faisant le « valet du vieux parti libéral 
 ». Outre le fait de n'avoir présenté aucun projet de loi tiré du programme du parti, plusieurs membres de l'exécutif lui reprochaient sa complaisance envers le parti ministériel lors de la présentation de la loi Lemieux, son refus d'assister (sous les ordres, disait-on, de ministres libéraux) à une assemblée du parti à Saint-Jean et sa participation à Québec à une manifestation en l'honneur de Laurier 
. Ce débat provoqua bien des remous dans les milieux ouvriers et le comité général du parti semble avoir adopté par la suite la politique d'éviter de porter ces problèmes sur la place publique.

Dans un long discours présenté en Chambre, Verville justifiait ainsi la journée de travail de huit heures : à ses adversaires qui soutenaient qu'une diminution des heures de travail entraînerait automatiquement une réduction de la production, il rétorqua, en se référant à de nombreuses expériences tentées dans divers pays du monde, qu'une légère diminution de la production est largement compensée par une augmentation de la qualité du travail ; cette mesure de plus provoquerait, selon lui, une diminution de la main d'oeuvre infantile, une réduction des accidents et une amélioration du bien-être physique et mental des travailleurs 
. « Parce que, dit-il, un ouvrier travaille à une machine, son patron ne doit pas le considérer comme faisant partie de la machine ; mais il ne doit pas oublier la nature humaine et les aspirations de son employé. C'est avec raison que l'on affirme que la diminution d'heures de travail améliorera les forces physiques et mentales de l'ouvrier (80). » Ces raisons ne semblent pas avoir sérieusement convaincu le parti libéral qui s'employa par toutes sortes de moyens à remettre de session en session ce projet.

Présenté à nouveau à la session de 1907-1908, Verville dut encore une fois retirer son bill avant qu'il n'atteigne la deuxième lecture. Il allégua que les règlements de la Chambre ne permettaient pas [293] qu'il soit discuté avant la fin de la session 
. En 1909, il le raya encore une fois de l'ordre du jour afin de modifier son projet qui, à la session suivante, fut approuvé en deuxième lecture, mais aussitôt déféré à un comité spécial afin d'en discuter la portée. Le gouvernement lui avait promis que le rapport serait remis avant la fin de la session et que le projet serait définitivement adopté la même année (1910) 
.

Déposé en troisième lecture à la session suivante (1910-1911), le bill subit des modifications qui réduisaient la portée de la loi à la construction des édifices publics et diminuait de beaucoup les amendes imposées aux contrevenants. Verville avait accepté ces modifications au projet initial sans consulter le Congrès des Métiers pensant qu'il valait mieux que le Parlement accepte le principe de la loi que rien du tout. Approuvé en Chambre le 13 février 1911, il se heurta au refus du Sénat d'en admettre le principe. Pendant ce temps, Verville subissait les critiques sévères des syndicats qui refusaient d'endosser son compromis.

En 1912, il revint à la charge avec le projet initial, mais cette fois-ci c'était : aux conservateurs d'en disposer à leur gré. Il ne rencontra pas là non plus d'écho plus favorable. En 1914, il décida de retirer définitivement son projet puisqu'il n'atteignait jamais la deuxième lecture. L'Association canadienne des Manufacturiers avait fait campagne contre le projet, et le gouvernement pour divers motifs semblait peu désireux de le supporter 
.

Verville a-t-il aliéné sa liberté au parti libéral ? Est-ce plutôt le résultat d'un manque d'expérience parlementaire ? De toute façon, il lui fallait l'appui du parti ministériel pour voir aboutir son projet. Entre le compromis et une position ferme qui risquait de ne déboucher sur aucun résultat, il préféra opter pour la première solution, mais en sacrifiant la partie la plus substantielle de son projet de loi. La rigide discipline de parti le plaçait à la merci du gouvernement. On soupçonne les déchirements intérieurs auxquels Verville a dû faire face avant d'en arriver là 
. Pour les membres [294] du parti ouvrier, cette expérience parlementaire achevait de leur faire perdre leurs illusions sur l'influence d'un député ouvrier en Chambre. Sans doute est-ce une des raisons qui motivèrent le parti à s'intéresser plus aux affaires municipales qu'à la politique provinciale et fédérale.

Le parti ouvrier fut débordé sur sa gauche à partir de 1906 alors que le mouvement socialiste au Québec parvint à exercer une certaine influence. À l'intérieur du parti ouvrier comme tel, un certain nombre de chefs ouvriers dont Gustave Francq et Albert Saint-Martin représentaient la tendance socialisante. Dans le programme de 1899, le parti s'était fixé comme objectif la nationalisation de toutes les industries « donnant nécessairement lieu à un monopole 
 ». Ce même article est également inscrit dans le second programme approuvé en 1904. Par contre, le parti a réduit un peu plus tard la portée de la nationalisation et de la municipalisation aux seules entreprises d'utilité publique. A-t-il voulu par là atténuer la tendance socialisante de son programme ? Peut-être, quoique, même à ses débuts, les leaders ouvriers se soient référés la plupart du temps aux compagnies d'électricité, de tramway, de chemin de fer ou de téléphone lorsqu'ils dénonçaient les trusts et les monopoles.

Le monopole de la distribution de l'électricité et du gaz donné à la Montreal Light, Heat and Power et celui des tramways à la Compagnie des Chars Urbains suscitaient l'opposition des syndicats et du parti ouvrier. Selon les travailleurs, ces compagnies à monopole exigeaient des tarifs trop élevés alors qu'elles payaient à leurs actionnaires des dividendes « de quinze à vingt pour cent par année 
 ». La municipalisation de ces services permettrait à la ville d'encaisser les bénéfices « au lieu de les laisser s'écarter dans les poches d'un petit nombre de particuliers, qui se fichent des intérêts de la ville, comme de l'an quarante 
 ». C'était là une des orateurs ouvriers dénonçant l'influence des « monopoleurs » ou près des gouvernements.

La nationalisation des télégraphes, téléphones et chemins de fer revenait aux gouvernements provincial et fédéral. L'achat de ces [295] entreprises ne causerait pas de difficultés « puisque, selon le chroniqueur ouvrier de la Presse, si des particuliers trouvent de l'argent pour les construire pourquoi l'État ne pourrait-il pas faire de même 
 » ? L'intérêt et le capital seraient payés à même les revenus de ces entreprises, et « viendrait un jour où toutes ces propriétés nous appartiendraient sans que nous n'ayons plus un sou à donner 
 ». Cette question demeurait un des thèmes favoris des orateurs ouvriers dénonçant l'influence des « monopoles » auprès des gouvernements.

C'était également un des points importants qui distinguaient le programme du parti de celui des socialistes. Pour ceux-ci, le système capitaliste devait être complètement aboli et les moyens de production placés aux mains des travailleurs. Le parti ouvrier refusera d'aller plus loin qu'une socialisation des entreprises donnant lieu à un monopole. Accusé lui-même d'être un parti socialiste par ses adversaires, il exclura de ses rangs en 1906 les personnes déjà membres du parti socialiste. Àpartir de cette date, une sourde hostilité divisera les deux mouvements.

Nous avons voulu réserver quelques lignes à la perception qu'avait le parti ouvrier de ses adversaires parce qu'ils sont le sujet de la plupart des discours, surtout lors de la formation du parti en 1899. À ses débuts, l'unité du parti résulte plus d'un sentiment d'opposition à la classe possédante que le fruit d'un sentiment d'identité entre travailleurs. L'ennemi, l'adversaire qu'il faut combattre, la source des maux qui accablent le peuple est identifié aux « monopoleurs », aux « trustards », aux « accapareurs » de tout acabit.

La tactique des monopoleurs est de s'emparer d'un secteur de l'activité économique afin d'en contrôler la production et la vente. Ils fixent alors des prix exorbitants qui frappent durement la classe la plus nombreuse, la classe ouvrière. Pour Rodier, il n'y a plus dans le monde que deux partis, le parti du capital et celui du travail. Le capital possède la propriété, les instruments de travail et les pouvoirs publics qu'il dirige à sa fantaisie. Le travailleur doit s'organiser pour obtenir sa juste part du produit de son travail dont une partie lui est injustement enlevée non par le capital honnête, mais par le « capital spéculateur éhonté, agioteur, monopoleur ». [296] Le travail doit donc s'unir au capital honnête pour combattre les monopoleurs 
.

Ceux-ci contrôlent également les partis politiques. « Depuis cinquante ans, déclare Rodier, les chefs politiques forcent le Parlement à légiférer dans l'unique intérêt du capital, sans se préoccuper plus des intérêts du Travail que s'il n'existait pas de travailleurs 
. » Quant au système judiciaire, le parti réclame l'élection des juges par le peuple. « Le gouvernement, dit Joseph Ainey, est trop enclin à faire entrer dans la magistrature les ruinés et les tarés de la politique 
. »
En résumé, rappelons que selon l'idéologie du parti les adversaires des ouvriers se recrutent non pas parmi les capitalistes honnêtes, mais chez les monopoleurs qui exploitent les travailleurs et contrôlent le système politique. L'élection de députés ouvriers a pour objet de ravir à cette minorité le contrôle de la vie politique et de rétablir la concurrence là où il y a monopole. « Quelle différence, demande à ses lecteurs le rédacteur du Bulletin du Travail, y a-t-il entre un trust et une escouade de brigands guettant les voyageurs au milieu de la forêt » Les deux vous demandent la bourse ou la vie. La différence, s'il y en a une, est toute en faveur du brigand 
. »
IV. - Syndicats, bourgeoisie
et action politique

Retour à la table des matières
Dans le contexte nord-américain, la position à adopter à l'égard de l'action politique a toujours représenté un problème pour les organisations syndicales. Conçu comme un organe de défense des intérêts économiques des travailleurs, le syndicat peut-il oeuvrer en politique active ? Aux États-Unis, une longue tradition renforcée par la Fédération américaine du Travail tendait à dégager les syndicats d'une participation politique active. Faisant contrepoids à l'influence américaine, le modèle anglais a plutôt retenu l'attention des Canadiens. Contrairement à ceux des États-Unis, les Chevaliers du Travail du Canada appuyèrent des candidats ouvriers indépendants.

[297]
Toutefois, cet appui ne déboucha pas sur la formation d'un parti politique ouvrier malgré que certains travailleurs aient été favorables à cette idée 
. Un groupe d'entre eux soumit par deux fois une résolution en ce sens au Conseil Central des Métiers et du Travail de la ville de Montréal à la veille des élections en 1895 et 1896. Mais devant la division que ce problème créait chez ses membres, le Conseil rejeta la proposition 
. Les partisans de l'action politique comprirent que leur action devait s'exercer parallèlement au mouvement syndical.

Aussi, lors de la fondation du parti ouvrier en mars 1899, les promoteurs du projet, même s'ils se recrutent tous parmi les chefs du monde syndical, refusent d'y associer les syndicats. La raison de ce geste nous est fournie par Georges Warren, organisateur de la Fédération américaine du Travail au Canada : « Il y a, dit-il, dans nos sociétés ouvrières, des libéraux et des conservateurs, et ce serait une insulte à faire à ces membres que de les forcer par leurs sociétés, à soutenir un parti politique quelconque, fût-il le plus indépendant du monde et le plus ouvrier possible 
. » Lire que l'appui au parti ouvrier risque de mettre l'existence des syndicats en danger.

Pour sa part, le Congrès des Métiers et du Travail du Canada, malgré les demandes pressantes de certains de ses membres, surtout après l'élection en 1899 de deux députés ouvriers, l'un au Manitoba, l'autre en Colombie, refusait de se lancer dans cette aventure. On préféra tenir un référendum sur cette question qui se révéla favorable à la formation d'un troisième parti 
. Au Congrès de 1900, la majorité se prononça en faveur d'un nouveau parti, mais laissait aux ouvriers de chaque province le soin de choisir ses candidats et de conduire la campagne électorale 
. Déjà en février 1900, le [298] Conseil Central de Montréal pour sa part s'était prononcé en faveur du principe de poser des candidatures ouvrières aux prochaines élections 
 ; le Conseil fédéré après la décision du Congrès nomma un comité chargé d'étudier cette question 
. C'est à la suite de ces décisions que le parti ouvrier réunit le 16 octobre 1900 une assemblée des membres de ces deux fédérations qui choisirent Fridolin Roberge comme candidat dans Sainte-Marie aux élections fédérales 
.

Ce choix ne semble pas avoir plu aux membres du Conseil Central puisque deux semaines plus tard deux de leurs chefs, MM. Dubreuil et Fitzpatrick, étaient parmi les orateurs soutenant la candidature du libéral Tarte 
. Peu après, le Conseil Central votait une résolution endossant sans réserve les candidats libéraux aux élections provinciales 
. Lorsqu'il eut été banni du Congrès des Métiers et du Travail du Canada àla suite de la propagande faite en ce sens par les membres du Conseil fédéré de Montréal, le fossé ne cessa de s'élargir entre ces deux organismes. Le parti recrutant ses chefs parmi les membres des syndicats internationaux, on comprend que le Conseil Central ait perçu le parti comme un appendice du Conseil fédéré. Peut-être également le Conseil Central avait-il des affinités profondes avec le parti libéral. Toujours est-il qu'en 1905, il appuyait Lomer Gouin contre le candidat ouvrier ; l'année suivante, il conseillait à ses membres de s'abstenir de voter pour Verville qu'il désignait comme « le candidat des unions américaines 
 ». Présentant eux-mêmes leur président M. Mee aux élections provinciales de 1906 dans Sainte-Marie, là-même où Joseph Ainey devait faire la lutte au candidat ministériel, ils s'aperçurent peu avant le jour de l'élection que leur président se désistait en faveur du candidat libéral 
. En 1908, même manège : le Conseil préférait l'élection de Lomer Gouin à celle du socialiste Albert Saint-Martin, ou encore à celle de Bourassa 
. Quoique le [299] Conseil Central vît ses effectifs et son influence diminués au cour de la période étudiée, il n’en reste pas moins que ce schisme des travailleurs représentait une épine douloureuse pour le parti ouvrier. Le parti libéral d’ailleurs ne se gênera pas pour exploiter à fond la division des travailleurs.

Pour sa part, le conseil fédéré, appelé plus tard aussi Conseil des Métiers et du Travail, oeuvra activement en 1904 dans la fondation d’un nouveau parti 
. C’est lui qui forma un comité appelé à proposer des candidats à l’élection provinciale de 1904. Cependant, on se rendit compte que l’association trop étroite du parti avec la fédération risquait d’écarter les membres des syndicats nationaux. C’est pourquoi, il fut décidé que le nouveau parti agirait indépendamment du Conseil et trouverait ses fonds à l’extérieur de celui-ci 
. Toutefois, cette mesure, comme on l’a vu, ne fut pas suffisante pour amadouer le Conseil Central.

En 1906, on assiste au Canada et aux États-Unis à un revirement de l’attitude du monde syndical à l’égard de la politique. Jusque là, on peut affirmer que le « gompérisme » ou la doctrine qui veut qu’on sépare l’action syndicale du politique l’emportait dans les milieux syndicaux canadiens quoiqu’il ne faille pas oublier que cette influence était en partie contrée par celle du parti travailliste britannique et par le groupe toujours plus nombreux de travailleurs européens récemment émigrés au Canada qui manifestait une conscience vive des problèmes sociaux. La Fédération américaine du Travail modifia quelque peu sa politique en 1906 et laissa l’impression qu’elle allait se lancer en politique active 
. Cette décision eut aussitôt son écho au Conseil des Métiers et du travail de Montréal qui s’empressa de son côté de suivre l’exemple américain en s’associant de plus près au parti ouvrier 
. Cette association prit la forme de la représentation d’office de quinze délégués du Conseil au comité général du parti 
. Pour sa part, la même année, le [300] Congrès des Métiers et du Travail se prononçait également en faveur de la création d'un parti ouvrier canadien 
.

Le rapprochement entre le mouvement syndical et le parti ouvrier se raffermit en 1908 lorsqu'on permit aux syndicats eux-mêmes de s'affilier comme corps au parti. Chaque syndicat avait un certain nombre de délégués au comité général au prorata de ses membres. Cette mesure dans l'esprit des dirigeants du parti visait à raffermir l'influence des syndicats sur le comité général. On craignait que les clubs ouvriers ne puissent être « pactés » et « fassent contrepoids à la majorité des véritables adeptes de ce parti 
 ». Cette crainte était-elle fondée ? Le manque de documentation ne nous permet pas de répondre de façon certaine.

Alors que les syndicats internationaux montréalais évoluaient vers un rapprochement plus intime avec la politique, la Fédération américaine du Travail et le Congrès du Travail du Canada suivaient une tangente différente. La FAT, après quelques hésitations en 1906, refusa de s'engager dans la création d'un parti ouvrier et revint à sa politique d'antan 
. Rodier dans sa chronique ne se gêna pas pour critiquer la décision prise par la Fédération 
. Il n'épargna pas non plus le Congrès canadien dont le projet d'organiser un parti à travers le pays était resté lettre morte. L'organisme qui, selon lui, n'avait joué aucun rôle au plan économique pouvait justifier son existence en oeuvrant sur le terrain politique. « S'il manque à cette tâche, dit-il, sa raison d'être n'existe plus 
. » L'appui des syndicats au parti n'empêcha pas son déclin. La crise qui frappa le pays avant la Première Guerre affaiblit le mouvement syndical et, conséquemment, affecta l'action politique des travailleurs.

Les ouvriers montréalais au cours de la période étudiée ont manifesté une forte conscience politique de leurs problèmes. Même si la conception « gompérienne » des relations entre la politique et le syndicalisme pénétrait certains milieux syndicaux, d'autres, et ils sont nombreux, favorisaient le recours à l'action politique. [301] Comment ne pas voir là la marque laissée au siècle précédent par les Chevaliers du Travail ? Le principal organisateur du parti, J.-A. Rodier, était lui-même un ancien chef de district de l'Ordre des Chevaliers. Comme nous l'avons souligné plus tôt, les Chevaliers au Canada, même s'ils n'ont pas organisé de parti ouvrier comme tel, ont contribué à raffermir une conscience politique des problèmes sociaux.

Jusqu'à l'élection de Verville, la bourgeoisie professionnelle qui contrôlait la presse et les partis politiques n'a pas perçu le parti ouvrier comme une menace. Sa fondation en 1899 est presque passée inaperçue si ce n'est qu'on a reproché à la Presse de lui faire une publicité qui dépassait largement l'importance numérique de ce groupe. En fait, ce ne sont pas les 184 votes recueillis par Fridolin Roberge en 1900 qui risquaient d'éveiller l'attention. Tout au plus y voyait-on une tactique des conservateurs pour diviser les votes libéraux 
. Cette interprétation sera reprise à chaque élection et, dans le cas de l'élection de Verville en 1906, les conservateurs se sont volontairement abstenus de présenter un candidat parce que Verville leur apparaissait pouvoir vaincre le libéral. Après cette élection, comme nous le verrons, le parti conservateur a modifié sa stratégie sur ce point.

Lorsque le parti est devenu une menace sérieuse dans certaines circonscriptions électorales, la bourgeoisie a recouru à des arguments plus sérieux. Elle accusait le parti ouvrier de vouloir se faire le porte-parole d'une classe sociale en particulier alors qu'un député en Chambre doit représenter les intérêts de l'ensemble de ses commettants 
. « Sous notre système constitutionnel de gouvernement par un parti, soutient l'éditorialiste du Canada, les députés sont censés représenter les intérêts divers de la masse des électeurs de la division qu'ils représentent. C'est dire que les candidatures qui n'aspirent à représenter que les intérêts de la classe ouvrière, sont des excursions très hasardeuses en dehors de notre système 
. » Albert Saint-Martin dans un manifeste à ses électeurs rétorqua : « Quand les ouvriers demandent d'avoir au moins un représentant en Chambre pour y défendre leurs intérêts, vous les accusez de [302] vouloir soulever une lutte de classes ; regardez donc, honorable ministre, la poutre dans votre oeil. Ah ! vous ne prêchez pas la lutte de classes, non, vous la pratiquez ! N'est-il pas vrai que votre ministère se compose uniquement d'avocats 
 ? » Accepter cette argumentation, c'était pour la bourgeoisie approuver le fait que, depuis cent ans, elle n'avait défendu que ses propres intérêts. Cela, évidemment, elle était à cent lieues de le croire.

À cet argument, le parti libéral ajouta une raison propre à effrayer la population. Volontairement, on associa le parti ouvrier aux socialistes. Le défilé socialiste du 1er mai 1906 avait déclenché la réprobation des journaux et les foudres de Mgr Bruchési. Lors de l'élection dans Maisonneuve en 1906, le Canada intitulait un de ses éditoriaux : « Le socialiste communiste à Maisonneuve 
 ». Parmi une population à forte proportion catholique, l'argument faisait le poids. Il n'était pas facile de faire comprendre la distinction entre la nationalisation de quelques entreprises d'utilité publique et la socialisation de tous les moyens de production. La nuance ne passait certainement pas la rampe.

Une fois Verville élu, on a l'impression que les partis traditionnels serrent les rangs. Le revirement du parti conservateur à l'élection provinciale de 1906 est fort significatif. Il n'avait pas présenté de candidat contre Verville, espérant à juste titre enlever cette circonscription au parti libéral. Quelques mois plus tard, les chefs conservateurs ont accepté de ne pas présenter encore une fois de candidat contre Joseph Ainey dans Sainte-Marie. Cependant, à la dernière heure, les conservateurs modifièrent leur stratégie. L'épisode nous est raconté par Olivar Asselin : « L'ordre est parti on ne sait d'où de voter pour Martin (libéral) parce que Maréchal (conservateur) n'aurait pas de peine à le vaincre à la prochaine élection, tandis qu'il ne pourrait guère se porter candidat contre un député ouvrier sans nuire au parti conservateur 
. » La défection des conservateurs serait, selon Asselin, une des raisons de la défaite d'Ainey. Ce qu'il est important de noter, c'est que les conservateurs ont craint plus le candidat ouvrier que le libéral. Derrière la raison purement tactique invoquée, n'y aurait-il pas la [303] crainte que, après l'élection de deux candidats, le parti ouvrier ne devienne une force politique importante et qu'il mette en danger le traditionnel bipartisme ?
Toutefois, il faut bien comprendre que l'influence du parti ouvrier ne débordait guère la région de Montréal et que, pour les deux partis traditionnels, il constituait une menace très localisée. Mais c'était une force nouvelle qui émergeait de notre société ; n'allait-elle pas, comme en Europe, bouleverser tout un ordre social ? La bourgeoisie professionnelle en était consciente et cherchait à endiguer le phénomène.

V. - Le Parti socialiste

Retour à la table des matières
Un incident en apparence mineur bouleversa en 1906 la société montréalaise. Cinq à six cents socialistes fêtaient le 1er mai en paradant dans les rues de la ville. Rendus en face de l'université Laval, un certain nombre d'entre eux se mirent à crier à pleins poumons : « À bas la calotte » ; « Vive l'anarchie 
 ». Messieurs Dorman et Albert Saint-Martin avaient organisé cette manifestation. Quelques membres du parti ouvrier marchaient également à la suite du drapeau rouge sur lequel était inscrite en lettres blanches cette phrase : « Travailleurs du monde, unissons-nous 
 ! » « Ce drapeau, clamait Saint-Martin, brisera les fers de l'opprimé et anéantira les tyrans 
. » Ces cris glacèrent d'effroi bon nombre de Montréalais. Allait-on revivre à Montréal les luttes violentes qui avaient déchiré l'Europe !
Un mouvement socialiste existait à Montréal depuis les années 1890. Son activité cependant ne débordait pas le cercle étroit d'un petit nombre de militants. C'est sous l'influence du Parti socialiste américain conduit par Daniel de Léon que des cellules socialistes sont apparues au Canada. L'année 1894 marque le début de cette organisation en Ontario 
. Au Québec, à une année que nous ne [304] pouvons préciser (1894 ou 1895), un petit groupe d'enthousiastes se rencontrent à Montréal et décident de former une cellule du Socialist Labour Party of the United States 
. R. J. Kerrigan, un ouvrier d'origine anglaise, et William Darlington en sont les fondateurs 
.

Peu après (1899), cette cellule se joint à la Ligue socialiste canadienne fondée à Toronto en 1899 par George et G. W. Wrigley. Le socialisme tel que conçu par Léon leur apparaissait trop proche du marxisme et ils proposaient plutôt un socialisme d'inspiration chrétienne 
. Le mouvement connaît un développement rapide surtout en Ontario alors qu'il réunit en 1901 deux organisations provinciales (Ontario et Colombie) et 70 cellules locales 
. Il trouva en Colombie chez les mineurs un terrain propice à l'adoption des idées socialistes. Avec l'élection dans cette province de deux députés socialistes, le centre d'activité du parti se déplaça de Toronto vers Vancouver.

À Montréal, il est probable que, de 1895 à 1906, une et peut-être deux cellules étaient affiliées à la Ligue socialiste canadienne. En 1904, les socialistes de la Côte du Pacifique se séparèrent de la Ligue et fondèrent leur propre organisation, le Parti socialiste du Canada. La première cellule montréalaise de ce parti vit le jour le 17 janvier 1906 ; elle s'était donné le nom de German Working Man's Club of Montreal 
. Jusqu'au défilé de 1906, l'activité du groupe socialiste demeure très marginale et se limite à la ville de Montréal.

L'arrivée massive d'immigrants d'Europe centrale alimenta au début du siècle le mouvement socialiste canadien d'éléments radicaux. Défilaient dans les rues de la métropole avec les Canadiens, des Allemands, des Juifs, des Ruthéniens, des Polonais que les orateurs haranguaient dans leur propre langue. Albert Saint-Martin, forcé de quitter le parti ouvrier, devint le chef de file des socialistes [305] montréalais. De 1906 à 1908, c'est lui qui organisa les parades du 1er mai et qui déploya une énergie peu commune à faire connaître la pensée socialiste auprès des Canadiens français 
.

Le défilé de 1906 ayant eu les répercussions que l'on sait, on appréhendait l'approche du mois de mai 1907. Mgr Bruchési demanda aux catholiques de s'abstenir de participer à cette manifestation 
. Au conseil municipal de Montréal, des pressions s'exerçaient pour interdire le défilé 
. Les étudiants de Laval adressaient une requête au conseil en ce sens ; l'un des arguments invoqués était ainsi formulé : « Attendu qu'une manifestation socialiste révolutionnaire est en elle-même une insulte grave à l'autorité établie, tant civile que religieuse et une cause tendant à la discréditer auprès des classes ouvrières, et à inspirer à celles-ci des sentiments hostiles à son égard 
. » Le chef de police de Montréal y alla d'une lettre au maire où il prévoyait que la répétition du défilé « constituait un véritable danger pour les citoyens paisibles » et « qu'il ne pouvait accepter la responsabilité du bon ordre ni de la sécurité publique 
 ».

Les socialistes acceptèrent de défiler mais, cette fois-ci... en voiture. La force constabulaire était avantageusement représentée au point de ralliement des manifestants. Ces agents, aux dires du journaliste de La Patrie, avaient pour devoir de maintenir la paix et, selon lui, ils n'ont pas failli à la tâche 
. À la vue du drapeau rouge, un policier le brisa sur son genou tandis que ses confrères renvoyaient les cochers avec leurs montures. Au Champ-de-Mars, pendant que les socialistes prêchaient la concorde et la paix, des cris de protestation jaillissaient d'un groupe d'étudiants. Le chef de police décida, une demi-heure après le début de l'assemblée, de disperser la foule. En quelques minutes, une centaine de constables précédés de la police montée faisaient évacuer le terrain 
.

[306]
L'année suivante, le défilé ne rencontra pas plus la sympathie des policiers. Leur drapeau leur fut enlevé et les deux cents personnes réunies pour écouter les orateurs dispersées. Saint-Martin protesta auprès du chef de police parce qu'on leur refusait la liberté de défiler 
. En 1909, un chef socialiste W. Cotton est arrêté pour avoir obstrué le trottoir 
. L'année suivante, trois socialistes sont traînés en cour pour avoir distribué de la littérature contrairement à un règlement municipal 
. Chaque année, le zèle des policiers à l'endroit des socialistes ne manquait jamais de s'affirmer.

La montée du mouvement socialiste se manifestait également sur d'autres plans. Un journal de Cowansville dans les Cantons de l'Est, le Cotton's Weekly, devint l'organe du Parti socialiste canadien pour l'Est du pays. Son directeur, W. U. Cotton, était un avocat ayant fait ses études à McGill et qui, en 1908, s'était converti aux principes du socialisme 
. Ce journal, selon G. Troop, a exercé une très grande influence parmi les socialistes canadiens avant la guerre.

Quant au nombre d'adhérents du parti socialiste, il est difficile de le déterminer ; le tirage du Cotton's Weekly peut quand même nous donner une indication intéressante de l'influence du mouvement. En 1909, 788 personnes au Québec recevaient le journal ; il rejoignait plus de 1200 lecteurs en 1912. Pour ces deux années, le tirage atteignait pour tout le Canada 3 411 et 23 956 exemplaires. L'Ontario et l'Ouest canadien étaient les régions qui se partageaient le plus grand nombre d'abonnés 
. Rédigé en langue anglaise, il avait évidemment moins de chance de rejoindre le lecteur de langue française.

Quelques socialistes tentèrent leur chance dans l'arène politique. Saint-Martin se présenta en juin 1908 aux élections provinciales dans Saint-Jacques où Bourassa et Gouin se faisaient la lutte. [307] Inutile de dire qu'il mordit la poussière. Même résultat dans Saint-Laurent à l'élection fédérale tenue la même année alors qu'il recueillait à peine 186 votes 
. Cotton, candidat socialiste dans Brome en 1908 et dans Saint-Laurent en 1911, ne fit guère mieux. La tige du socialisme avait du mal à prendre racine au Québec ; à cet égard, le parti ouvrier s'incarnait beaucoup plus dans la société québécoise. L'importance du mouvement socialiste au Québec se situe moins au niveau du nombre de ses membres que par la crainte qu'il exerçait.

Les socialistes avaient pour objectif la suppression de la propriété privée et son remplacement par la propriété collective des moyens de production. Selon le schème classique d'explication marxiste, le travailleur est le véritable propriétaire des biens qu'il produit alors que, dans la société canadienne, ce sont les capitalistes qui détiennent les moyens de production. Cette situation engendre l'enrichissement des possesseurs de capitaux et l'appauvrissement de la classe ouvrière. Le parti socialiste vise à abolir le salariat et à instaurer la possession collective des moyens de production. L'État ayant été jusqu'ici l'instrument de la classe capitaliste, les travailleurs doivent s'emparer du pouvoir politique afin de mettre à exécution leur réforme du système économique 
.

Cet objectif, les socialistes espéraient l'atteindre grâce à l'éducation des masses et à l'action politique. La violence, selon Cotton, n'était pas absolument nécessaire à l'avènement du prolétariat au pouvoir 
. Leur propagande se faisait à l'aide de journaux, revues et volumes vendus à vil prix. Le 1er mai était l'occasion pour les orateurs socialistes de se faire entendre de la population. Parfois, à Montréal, face à la salle Saint-Joseph, on priait les piétons de bien vouloir entrer pour écouter les orateurs 
. Saint-Martin ne ratait pas une occasion d'affirmer publiquement les principes socialistes. Il se fit entendre devant la Commission royale sur l'industrie textile (1909) et à celle sur l'Éducation (1910). Il profitait [308]  également de l'occasion que lui offrait sa candidature à une élection pour tenir des assemblées publiques.

La position des socialistes à l'égard de l'action menée par les syndicats évolua selon les périodes et les partis. La Ligue socialiste canadienne a entretenu de bonnes relations avec les syndicats. Le Parti socialiste du Canada pour sa part manifesta le plus grand mépris pour le syndicalisme perçu comme un instrument aux mains des capitalistes afin de détourner les travailleurs de la véritable révolution 
. Plus modéré, le Cotton's Weekly résolvait le problème en identifiant le parti socialiste à l'ensemble de la classe ouvrière alors que les ouvriers syndiqués ne représentaient qu'une faible portion de celle-ci 
.

La position du mouvement syndical face aux socialistes a elle aussi changé selon les périodes. En 1895, le Congrès des Métiers et du Travail du Canada a refusé l'affiliation d'une cellule du parti socialiste sans toutefois exclure de ses rangs les travailleurs qui militaient dans un parti socialiste. Lorsqu'en 1906 le Congrès projeta de créer un parti ouvrier canadien dont le programme s'inspirait plus des principes du parti ouvrier anglais que de ceux du socialisme orthodoxe, les relations s'envenimèrent. On fit valoir au congrès du parti socialiste en octobre 1906 qu'aucun parti politique qui ne préconiserait l'abolition de l'exploitation et la fin du salariat ne pouvait vraiment représenter la classe ouvrière 
.

À Montréal, le fondateur de l'aile canadienne-française du parti socialiste, Albert Saint-Martin, était également membre actif du comité général du parti ouvrier. Après le défilé du 1er mai 1906, sa présence au sein du parti était accueillie avec réserve, d'autant plus que la population risquait d'assimiler les membres du parti ouvrier aux socialistes. Le comité général décida donc de modifier la constitution en exigeant que tout adhérent renonce à militer dans une autre organisation politique ayant un programme contraire à celui du parti ouvrier 
. Cette mesure, soulignait-on, aurait pour effet de dissiper l'équivoque mentionnée ci-haut. Ajoutons enfin que le parti socialiste, du moins en milieu canadien-français, était trop [309] marginal pour qu'il amenât le parti ouvrier à condamner vigoureusement son action. Philosophiquement, Rodier suggérait que « l'unique moyen de détruire ce parti ce serait de réaliser ce qu'il y a de bon dans son programme, et de lui laisser le reste... il ne vivrait pas une année après une telle opération 
 ».

Mgr Bruchési voyait d'un autre oeil le mouvement se propager à Montréal. Après les événements qui ont entouré le premier défilé en 1906, il lut lui-même dans la cathédrale dans les jours qui précédèrent le 1er mai 1907 une lettre où il invitait les ouvriers catholiques à s'abstenir de participer à cette manifestation. Après avoir défendu le droit de propriété, « une des bases sur laquelle la société repose », il affirmait que suivre ce drapeau, c'était « s'insurger contre ce qui garantit l'ordre et la paix publique, déclarer la guerre aux décisions augustes et aux sages directions de l'Église ». Il terminait en lançant cet appel : « Que tous les amis de l'ordre nous prêtent leur concours 
. » La lettre pastorale n'est pas restée sans écho puisque quelques jours plus tard un échevin de la ville réclamait que la manifestation soit interdite 
.

Le peu de succès des défilés suivants n'amenèrent pas l'archevêque de Montréal à prendre des mesures plus sévères. Ce qui l'inquiétait plus, c'était l'influence que prenaient les syndicats internationaux à Montréal. Leur philosophie issue du syndicalisme américain heurtait l'idéologie dominante sur plusieurs points : neutralité religieuse, instruction gratuite et obligatoire, uniformité des manuels, etc. L'Église qui sentait bien que la montée du mouvement ouvrier était un phénomène irrésistible chercha moins, comme le souligne Rumilly, à l'arrêter qu'à l'endiguer, ou mieux encore à l'orienter 
.

Le mouvement socialiste canadien se divisa en groupuscules, chacun jaloux de son originalité au plan idéologique. Le Cotton's Weekly soutint en 1911 le Parti social-démocrate canadien dont il devint l'organe officiel. À la veille de la Première Guerre, les socialistes canadiens, selon l'historien Martin Robin, se révélèrent divisés, plus enclins à dépenser leurs énergies dans des querelles [310]  académiques que dans l'organisation systématique que réclame l'activité politique 
.

*

L'activité politique des travailleurs au Québec évolua parallèlement à celle qui a animé les travailleurs des autres provinces du Canada. Une influence réciproque diffusée surtout par l'intermédiaire du Congrès des Métiers et du Travail du Canada s'exerçait entre les deux groupes de travailleurs. Bien que le mouvement socialiste n'ait pas gagné beaucoup d'adhérents au Québec, il n'en reste pas moins que le « travaillisme » ou l'action politique telle que menée en Angleterre par le parti travailliste recueillait la faveur de bon nombre de chefs ouvriers au Québec.

Le parti ouvrier montréalais fondé en mars 1899 représente la première formation ouvrière qui ne soit pas d'inspiration socialiste au Canada 
. Jusque-là, les travailleurs qui avaient brigué les suffrages en Colombie et en Ontario l'avaient fait sous étiquette socialiste. L'originalité du programme du parti ouvrier montréalais s'explique du fait qu'il s'inspire des idées qui animaient les milieux ouvriers en Angleterre et qui seront à l'origine de la formation du parti travailliste anglais en 1900. C'est dans cette voie que s'engageront, en 1900, A. W. Puttee au Manitoba et Ralph Smith en Colombie ; tous deux auront plus de chance que Fridolin Roberge et seront élus, bien qu'il faille mentionner que ni les libéraux ni les conservateurs n'ont présenté de candidats contre Puttee et que, aussitôt élu au fédéral, Ralph Smith se rangea sous la bannière libérale. L'Ontario échappa à l'influence du « travaillisme » et son aile militante en politique se rattache au mouvement socialiste. Après l'élection de deux députés « travaillistes », le Congrès des Métiers et du Travail du Canada vint bien près de se lancer en [311] politique, mais refusa d'aller plus loin que d'endosser le principe de l'élection de travailleurs indépendants.

Ce n'est qu'en 1906 que le Congrès franchit le Rubicon et décida, avec l'appui de représentants des syndicats montréalais, d'approuver la formation d'un parti ouvrier canadien, mais en laissant à chaque province le soin de se charger de l'organisation de la nouvelle formation politique. Déjà, depuis 1904, une solide organisation réunissait à Montréal les partisans de l'action politique. Le parti ouvrier avait depuis ce temps présenté quatre candidats, dont Alphonse Verville élu en février 1906 lors d'une élection complémentaire. La Colombie, le fief du socialisme au Canada, refusa de s'orienter dans le sens du « travaillisme » ; le parti ouvrier en Alberta et en Saskatchewan, provinces agricoles par excellence, est resté une organisation sur papier ; l'Ontario et le Manitoba pour leur part, à la suite de la décision du Congrès, se dotèrent d'un parti ouvrier. À l'élection provinciale de 1908, quatre candidats faisaient la lutte dans la région de Toronto. L'échec de ceux-ci entraîna en pratique la disparition du parti ouvrier canadien dans ces provinces 
.

À Montréal, cependant, l'activité du parti demeura importante jusqu'en 1912 alors que les travailleurs tournèrent leur attention sur la scène municipale. Le « travaillisme » semble donc avoir trouvé à Montréal un terrain plus favorable à son développement. Ce phénomène trouve son explication dans le fait que le Québec n'a à peu près pas connu les luttes qui ont opposé socialistes et travaillistes et qui ont eu pour effet en Ontario et au Manitoba de paralyser l'un et l'autre mouvement. La faiblesse des socialistes au Québec a en quelque sorte favorisé une naissance plus hâtive et un développement plus important du « travaillisme ». La division entre syndicats nationaux et internationaux a sans doute contribué à affaiblir le parti ouvrier, mais, étant surtout concentré dans la ville de Québec et ayant peu d'intérêt pour l'activité politique, les syndicats nationaux n'ont pas entravé l'action politique des travailleurs autant qu'un parti socialiste aurait pu le faire. L'hypothèse d'un consensus plus grand au Québec autour des objectifs du « travaillisme » reste donc pour nous une explication valable.

[312]
Encore faut-il se demander pourquoi la pensée socialiste a-t-elle rencontré si peu de gens pour la soutenir au Québec. Nous avons retenu trois éléments d'explication. Premièrement, les luttes internes et les querelles de factions auxquelles le mouvement canadien était en proie n'ont sûrement pas aidé sa cause au Québec. De plus, puisque les partis socialistes aient d'abord visé à être des mouvements d'éducation populaire, leur propagande conçue et rédigée en langue anglaise atteignait beaucoup plus difficilement les francophones. Enfin, la lutte menée par le clergé dès que ce mouvement a manifesté une présence active a réduit considérablement la portée de son action auprès du groupe catholique francophone. Le parti ouvrier à cet égard, étant, si l'on peut dire, sous la coupe des syndicats internationaux, n'a pas eu à subir l'opposition active du clergé même si, sur quelques points, il heurtait la pensée officielle de l'Église. Depuis la querelle qui avait opposé Mgr Taschereau aux Chevaliers du Travail, les syndicats, le parti ouvrier et le clergé faisaient bon ménage, ou plutôt s'ignoraient mutuellement. Les tentatives du clergé d'organiser des syndicats catholiques viendront rompre cet équilibre.

Jacques ROUILLARD.

Fin du texte

� 	Douglas R. KENNEDY, The Knights of Labor in Canada, London, The University of Western Ontario, 1956, p. 50.


� 	La Presse, 18 mars 1899, p. 20. J.-A. Rodier était de loin le plus ardent défenseur de l'idée de créer un parti ouvrier. Il avait à cette époque derrière lui plusieurs années de lutte dans le mouvement syndical. Il était né en 1852 dans l'État de New York où s'était réfugié son père Benjamin Rodier qui avait joué un rôle très actif dans la rébellion de 1837-1838. Encore très jeune, Rodier entra comme typographe au Courrier de Saint-Hyacinthe ; il passa par la suite à la Minerve. Il n'avait reçu qu'une mince instruction sur les bancs d'école, mais son goût pour la lecture l'amena à s'intéresser aux problèmes ouvriers. En 1869, il est parmi les fondateurs de l'union typographique Jacques-Cartier ; en 1886, il participe activement à la naissance du Conseil central des Métiers et du Travail de Montréal. Il devint également pendant un certain temps chef de district de l'Ordre des Chevaliers du Travail ; au tournant du siècle, il se rangeait parmi les adversaires acharnés de cette même organisation. Marié en 1872, il était le père de cinq enfants dont Charlemagne Rodier qui, devenu avocat, se faisait le défenseur au tribunal des causes ouvrières. On trouve également souvent son frère Benjamin Rodier parmi les orateurs favorables à la cause de l'action politique ouvrière. À la mort de Rodier en 1910, en hommage à son travail, ses amis voulurent lui élever un monument à Montréal. Ils ont commencé une collecte dans ce but, mais il semble que les fonds recueillis ne furent pas suffisants pour réaliser leur projet (la Presse, 19 avril 1910, p. 1 ; la Patrie, 19 avril 1910, p. 1).


� 	La Presse, 10 avril 1899, p. 5. Voir le programme complet en annexe. Alfred Charpentier soutient que le programme du parti est l'exacte copie de celui du Parti ouvrier indépendant anglais. Il aurait été apporté à Montréal par l'Irlandais P. Kerrigan et un Écossais du nom de Stewart (Alfred CHARPENTIER, « Le mouvement politique ouvrier de Montréal 1883-1929 », Relations industrielles, X (mars 1955), p. 78). Le Parti ouvrier indépendant fondé en 1893 est l'ancêtre du Parti travailliste anglais. Sans doute lui a-t-on emprunté une conception de l'action politique, mais il n'en reste pas moins que le programme du parti résume les revendications qui faisaient depuis fort longtemps l'objet de discussions dans les syndicats et les clubs ouvriers (Henry PELLING, The Origins of the Labour Party 1880-1900, Oxford, Clarendon Press, 1965, p. 119).


� 	La Presse, 14 avril 1899, p. 1.


� 	Idem, 18 octobre 1899, p. 8.


� 	Idem, 27 novembre 1899, p. 7, et 1er décembre 1899, p. 5.


� 	Idem, 15 mars 1898, p. 7.


� 	Idem, 3 octobre 1908, p. 3.


� 	Idem, 18 mars, p. 20.


� 	Idem, 26 octobre 1898, p. 5. Dans la même veine, un travailleur rappelait à la suite d'une décision rendue par le Parlement de Québec : « Tant que l'esprit de solidarité ne sera pas plus fort que l'esprit de parti chez les salariés, les intérêts de ceux-ci seront toujours sacrifiés lorsqu'ils viendront en conflit avec ceux des monopoleurs. » (La Presse, 4 mars 1899, p. 20.)


� 	Idem, 11 septembre 1899, p. 7.


� 	Ibid.


� 	La Presse, 17 octobre 1900, p. 1.


� 	Ibid.


� 	La Presse, 20 octobre 1900, p. 14.


� 	La Presse, 8 novembre, 1900, p. 3.


� 	Ibid.


� 	La Presse, 8 novembre 1900, p. 3.


� 	Le Conseil fédéré de Montréal groupant les syndicats internationaux a modifié son nom et adopté celui des Métiers et du Travail de Montréal. Il ne faut pas le confondre avec la centrale rivale, le Conseil Central des Métiers et du Travail de Montréal.


� 	La Presse, 10 novembre 1904, p. 1.


� 	Idem, 21 novembre 1904, p. 14.


� 	Ibid.


� 	La Presse, 2 décembre 1904, p. 11.


� 	Idem, 5 décembre 1904, p. 9.


� 	Voir le programme du parti en annexe. Il restera sensiblement le même jusqu'à la fin de la période que nous étudions.


� 	Saint-Martin était traducteur et sténographe officiel au palais de Justice de Montréal. Ses adversaires ne manqueront pas de mettre en doute le caractère « ouvrier » de cette candidature (le Canada, 4 avril 1905, p. 4.


� 	RUMILLY, Histoire de la Province de Québec, T. XII, les Écoles du Nord-Ouest, pp. 119 ss.


� 	Le 19 novembre 1905, le parti ouvrier fut dissous, mais pour quelques semaines seulement puisqu'au début de décembre 1905 un comité s'occupait de sa réorganisation (la Presse, 20 nov. 1905, p. 7 ; 6 déc. 1905, p. 2).


� 	La Patrie, 22 février 1906, p. 3.


� 	M Alphonse Verville est né en 1864 à Côte Saint-Paul près de Montréal. Son père Alfred était mécanicien de son métier. Il quitta l'école à 14 ans pour devenir apprenti-plombier. En 1882-1883, il émigra à Chicago où il occupa le poste de contremaître dans deux grandes entreprises. C'est là qu'il s'intéressa au syndicalisme et devint membre de la Fédération américaine du Travail. Revenu à Montréal en 1893, il devint cinq ans plus tard président de la cellule n° 144 du syndicat des plombiers affiliée à la Fédération américaine. Il occupa le poste de président du Conseil fédéré de Montréal et fut élu régulièrement de 1904 à 1909 président du Congrès des Métiers et du Travail du Canada (Patricia Karen MALLOY, Alphonse Verville, « Liberal-Labour » Member of Parliament, 1906-1914, M. A. (History), University of Ottawa, 1970, p. 7).


� 	Le Canada, 20 février 1906, p. 4 ; 21 février 1906, p. 5 ; 22 février 1906, p. 3. A. T. Lépine, ancien député ouvrier, appuya activement le parti libéral.


� 	CHARPENTIER, op. cit., p. 82.


� 	La Patrie, 21 février 1906, p. 3.


� 	Idem, 19 février 1906, p. 3 ; 21 février 1906, p. 3 ; 22 février 1906, p. 3.


� 	Idem, 22 février 1906, p. 3.


� 	Alfred Charpentier tout jeune encore assistait à cette assemblée avec son père. Il en sortit marqué par les propos des orateurs (CHARPENTIER, op. cit., pp. 80 ss). Les délégués publièrent un rapport de leur visite au Canada et aux États-Unis. Ils nous font part de leurs observations sur la société canadienne-française (Albert MÉTIN, Délégation ouvrière française aux États-Unis et au Canada, Paris, Cornely, 1907, 300 pp.).


� 	La Presse, 26 juin 1905, p. 12.


� 	Le parti modifia rapidement l'article de la constitution qui exigeait qu'un membre ne pourrait être candidat qu'après un an d'adhésion au parti. Ainey avait toujours refusé de faire de la politique active et ne faisait partie d'aucun club ouvrier. Cette manoeuvre entraîna la démission du président du parti, Achille Latreille (CHARPENTIER, op. cit., pp. 82s.). Joseph Ainey, charpentier de son métier, avait derrière lui une longue expérience de l'activité syndicale. En 1885, il adhérait à l'Assemblée Ville-Marie des Chevaliers du Travail. Il contribua par la suite à former une assemblée composée presque exclusivement de charpentiers-menuisiers, l'Assemblée Maisonneuve. Deux ans plus tard, il répudiait la forme d'action menée par les Chevaliers et se rangeait sous la bannière des syndicats internationaux. Enfin, en 1897, il soutenait la création du Conseil fédéré (la Presse, 11 avril 1903, p. 28).


� 	Le Nationaliste, 4 novembre 1906, p. 1 ; la Patrie, 20 novembre 1906, p. 9.


� 	Le Nationaliste, 25 novembre 1906, p. 1.


� 	Idem, 19 novembre 1906, p. 1.


� 	M. Mee sera désavoué pour ce geste (la Gazette du Travail, octobre 1907, p. 482).


� 	Les clubs ouvriers dont nous avons pu déterminer l'existence à un moment ou l'autre entre 1904 et 1915 sont : Sainte-Marie, Hochelaga, Saint-Jean-Baptiste, Saint-Louis, Partie-Nord, Lafontaine, Mont-Royal, Saint-Laurent, Rosemont et Maisonneuve.


� 	La Patrie, 30 novembre 1908, p. 3 ; 4 janvier 1909, p. 7.


� 	La Presse, 5 décembre 1904, p. 9 ; 10 mai 1912, p. 13.


� 	Idem, 2 février 1914, p. 7.


� 	CHARPENTIER, op. cit., p. 84.


� 	La Presse, 18 septembre 1912, p. 11.


� 	La Gazette du Travail, octobre 1904, p. 371 ; octobre 1906, p. 437.


� 	La Patrie, 4 novembre 1909, p. 12 ; 15 novembre 1909, p. 3.


� 	Idem, 13 novembre 1911, p. 32.


� 	La Presse, 8 février 1908, p. 20 ; 25 février 1908, p. 3.


� 	Selon RUMILLY, il siégeait à la loge maçonnique montréalaise l'Émancipation (Histoire de la Province de Québec, T. XII, les Écoles du Nord-Ouest, p. 102).


� 	La Patrie, 4 juin 1908, p. 3.


� 	La Presse, 12 avril 1912, p. 14.


� 	La Patrie, 2 février 1910, p. 6.


� 	La Presse, 2 février 1912, p. 9.


� 	Idem, 16 février 1914, p. 7.


� 	CHARPENTIER, op. cit., p. 87.


� 	Idem, p. 85.


� 	Ibid.


� 	Idem, p. 86.


� 	Ibid.


� 	Idem, p. 87.


� 	Il est surprenant de constater l'identité de vue des membres du parti tout au long de la période étudiée et cela, même si le parti a été dissous pendant un moment. On aura, pour le constater, qu'à se référer à l'appendice de ce travail où nous avons consigné le programme du parti tel que conçu en 1899 et 1904. À peu de chose près, les exigences des travailleurs sont les mêmes en 1899 qu'en 1915. Pour s'en convaincre, on n'a qu'à se référer au programme du parti consigné par A. SAINT-PIERRE dans l'Organisation ouvrière dans la Province de Québec, E.S.P. n° 2, Montréal, 1911.


� 	La Presse, 29 novembre 1898, p. 5.


� 	Ibid.


� 	La Patrie, 3 mars 1911, p. 5.


� 	La Presse, 18 mars 1899, p. 20.


� 	Idem, 26 mai 1899, p. 7.


� 	Ibid.


� 	La Patrie, 16 décembre 1908, p. 3.


� 	Idem, 29 décembre 1908, p. 8.


� 	RUMILLY, op. cit., p. 95.


� 	La Patrie, 16 octobre 1907, p. 3.


� 	Idem, 7 octobre 1907, p. 3.


� 	Le Nationaliste, 29 septembre 1907, p. 1.


� 	La Patrie, 7 octobre 1907, p. 3.


� 	Débats de la Chambre, Session 1909, vol. IV, 6209 à 6222. 80 Ibid., 6219.


� 	La Patrie, 28 octobre 1909, p. 3.


� 	Débats de la Chambre, Session 1909-1910, vol. 1, 1335.


� 	MALLOY, op. cit., pp. 72 à 76.


� 	Pour une analyse plus détaillée de l'attitude de Verville en Chambre, voir la thèse citée ci-haut, pp. 56 à 77. En 1911, Verville s'identifiait comme « liberal-labour » (p. 18.)


� 	La Presse, 10 avril 1899, p. 5.


� 	Idem, 8 mars 1900, p. 10.


� 	Ibid.


� 	La Presse, 28 juin 1900, p. 8.


� 	Ibid.


� 	La Presse, 18 décembre 1899, p. 9.


� 	La Patrie, 8 août 1906, p. 8.


� 	Idem, 8 août 1906, p. 1.


� 	Le Bulletin du Travail, 5 janvier 1900, p. 2.


� 	Voir, à ce sujet, V. O. CRAN, Canadian Knights of Labor, Thèse de maîtrise, Université McGill, 1949, p. 111.


� 	Montreal Herald, 10 janvier 1895, p. 8 ; la Presse, 10 mars 1896, p. 1 ; idem, 13 mars 1896, p. 1.


� 	Idem, 21 mars 1899, p. 1.


� 	Idem, 21 septembre 1900, p. 1.


� 	Idem, 2 octobre 1900, p. 3. Une analyse détaillée de cette question se trouve dans Martin ROBIN, Radical Politics and Canadian Labour, 1880-1930, Kingston, Industrial Relations Center, Queen's University, 1968.


� 	La Presse, 16 février 1900, p. 3.


� 	Idem, 5 octobre 1900, p. 2.


� 	Idem, 17 octobre 1900, p. 1.


� 	Idem, 31 octobre 1900, p. 10.


� 	Montreal Herald, 30 novembre 1900, p. 5.


� 	Le Canada, 7 avril 1905, p. 8 ; la Patrie, 21 février 1906, p. 3.


� 	La Gazette du Travail, octobre 1907, p. 482.


� 	Le Canada, 1er juin 1908, p. 5.


� 	À ne pas confondre avec son opposant le Conseil Central qui modifiera plus tard son nom en celui de Conseil Central national des Métiers et du Travail.


� 	La Presse, 2 décembre 1904, p. 11.


� 	J. David GREENSTONE, Labor in American Politics, New York, Vintage Boocks, 1970, pp. 29 ss.


� 	La Patrie, 3 août 1906, p. 3.


� 	Idem, 6 août 1906, p. 3.


� 	ROBIN, op. cit., pp. 81 ss.


� 	La Patrie, 14 septembre 1908, p. 5.


� 	ROBIN, op. cit., p. 69.


� 	La Patrie, 27 novembre 1906, p. 3.


� 	Idem, 3 mars 1909, p. 3.


� 	La Presse, 23 mars 1899, p. 1 ; 31 octobre 1900, p. 10.


� 	Idem, 10 novembre 1899, p. 2 ; le Canada, 22 février 1906, p. 5.


� 	Le Canada, 16 novembre 1904, p. 4.


� 	La Patrie, 6 avril 1905, p. 9.


� 	Le Canada, 20 février 1906, p. 4.


� 	Le Nationaliste, 25 novembre 1906, p. 1.


� 	La Patrie, 2 mai 1906, p. 1.


� 	Ibid.


� 	Ibid.


� 	ROBIN, op. cit., p. 34.


� 	G. TROOP, Socialism in Canada, M.A. Thesis, McGill University, 1922, p. 10.


� 	En 1896, la cellule existe puisqu'elle est mentionnée dans le Montreal Herald, 30 mars 1896, p. 8.


� 	ROBIN, op. cit., pp. 34 s.


� 	TROOP, op. cit., p. 12.


� 	Western Clarion, 27 janvier 1906, dans G. TROOP, op. cit., p. 18.


� 	Albert Saint-Martin était traducteur et sténographe officiel au palais de Justice de Montréal. Membre du parti ouvrier depuis 1904, il se présenta sous cette étiquette aux élections provinciales de 1905.


� 	RUMILLY, Histoire de la Province de Québec, T. XIII, Bourassa, pp. 40 s.


� 	La Patrie, 24 avril 1907, p. 7 ; 30 avril 1907, p. 3.


� 	Idem, 24 avril 1907, p. 7.


� 	idem, 1er mai 1907, p. 1.


� 	Idem, 2 mai 1907, p. 1.


� 	Idem, 2 mai 1907, p. 11.


� 	Idem, 2 mai 1908, p. 32.


� 	La Presse, 3 mai 1908, p. 1.


� 	Idem, 2 mai 1910, p. 1.


� 	TROOP, op. cit., p. 27.


� 	IDEM, p. 57. L'auteur ne donne malheureusement pas la référence. À la fin de l'année 1914, le Parti social-démocrate canadien auquel le journal avait donné son appui depuis 1911 comptait 230 cellules dont huit seulement au Québec (American Labour Year Book, 1917-1918, p. 291, cité dans TROOP, p. 58).


� 	La Patrie, 28 octobre 1903, p. 1.


� 	Cotton's Weekly, 1er avril 1909, p. 3.


� 	Cotton's Weekly, 2 juin 1910, cité par TROOP, p. 30.


� 	La Patrie, 2 novembre 1909, p. 3 ; le Devoir, 10 janvier 1910, p. 5 ; Cotton's Weekly, 8 août 1912.


� 	ROBIN, op. cit., pp. 93 s., et TROOP, op. cit., pp. 36 s.


� 	Cotton's Weekly, 26 octobre 1910, cité dans TROOP, p. 37.


� 	Western Clarion, 20 octobre 1906, dans ROBIN, op. cit., p. 83.


� 	La Patrie, 11 juin 1906, p. 3 ; 4 mars 1907, p. 3.


� 	Idem, 15 mai 1906, p. 3.


� 	RUMILLY, Bourassa, pp. 40 s.


� 	La Patrie, 30 avril 1907, p. 3.


� 	Bourassa, loco cit.


� 	ROBIN, op. cit., p. 102.


� 	En 1895, un parti ouvrier indépendant voyait le jour à Winnipeg ; mais il semble ne pas avoir présenté de candidats à des élections et son action plutôt éducative se situe beaucoup plus dans le sens d'un club ouvrier tel qu'il en existait à Montréal à l'époque que dans celle d'un véritable parti politique (ROBIN, op. cit., pp. 37 ss).


� 	Sauf à Hamilton où un parti ouvrier indépendant fondé en 1907 continua d'exister jusqu'en 1916 (ROBIN, op. cit., p. 123).





